
périence puisse s’échanger ;
- mais il n’était pas question de
construire un « salon » uniquement
voué à d’interminables discussions,
à de douloureuses introspections.
Nous voulions réunir des militants,
des hommes et des femmes qui
cherchent la voie d’un combat effica-
ce, et qui, pour cela, veulent réfléchir
ensemble et diffuser leurs réflexions.

C’est tout cela qui nous a guidés. Et
nous ne sommes pas complètement
mécontents du résultat… Carré rou-
ge est infiniment perfectible, mais il
nous paraît utile d’avoir publié un
certain nombre d’analyses, souvent
originales, d’avoir tenté de com-
prendre l’évolution de la situation
dans la lutte des classes et l’état ac-
tuel du capitalisme. Le fait que le pre-
mier numéro ait paru quelques jours
avant que n’éclate la grève de no-
vembre-décembre 1995 nous a
confirmé qu’il ne fallait pas renoncer.
Les événements qui l’ont suivie, et
qui se sont déroulés sous son in-
fluence, ont apporté de l’eau à notre
moulin.

Un nombre considérable de mili-
tants, certains toujours organisés,
d’autres non, cherchent à com-
prendre pour combattre. Ils sont
membres ou ont été membres de

Nous en sommes au numéro 6 de
notre revue. Lorsque nous avons dé-
cidé, à quelques-uns, de nous lancer
dans cette entreprise, nous l’avons
fait parce que nous étions convain-
cus d’un certain nombre de choses
simples : 
- même si tout semblait inviter au re-
noncement, nous demeurions
convaincus que les motifs de l’enga-
gement qui avait été le nôtre pendant
des années (voire des dizaines d’an-
nées pour certains d’entre nous…)
étaient non seulement toujours va-
lides, mais que l’évolution de la so-
ciété les rendait encore plus ur-
gentes. En un mot, l’alternative so-
cialisme ou barbarie était chaque
jour plus actuelle ;
- loin d’être isolés, nous étions cer-
tains d’être des milliers à garder cet-
te conviction, même s’ils ne trou-
vaient plus de lieu pour l’exprimer et
combattre ;
- plutôt que de mettre en place la
énième « organisation », et de se hâ-
ter d’en tracer les contours pour
mieux en chasser ceux qui ne les ac-
cepteraient pas à la lettre ; plutôt que
de définir un petit domaine pour en-
trer dans le « jeu », nous pensions
nécessaire de tirer le bilan de l’expé-
rience (et de ce qu’il faut bien carac-
tériser comme son échec…), de
mettre en place un lieu où cette ex-

tous les courants du mouvement ou-
vrier. Ils ont en commun une convic-
tion, plus ou moins clairement formu-
lée : le combat pour en finir avec la
propriété privée des moyens de pro-
duction et les États qui la protègent
est d’une urgence de chaque instant
; les formes qu’a pris ce combat his-
torique n’ont pas permis d’aboutir.
L’article de Jean-Philippe Divès dans
le présent numéro l’illustre claire-
ment. Ce système a permis de per-
vertir les acquis ses plus élevés.
Mais il faut à la classe qui prétend
jouer un rôle historique une organi-
sation qui en éclaire les objectifs, en
même temps qu’elle réfléchit aux
aléas du passé, qu’elle organise une
mémoire collective de cette classe.
Les premiers numéros de Carré rou-
ge étaient parcourus par cette préoc-
cupation. Nous avons décidé de la
prendre à bras le corps.
Nous proposons cette discussion à
tous ceux qui ont la conviction que le
monde va à sa perte si ceux qui n’ont
que leurs chaînes à perdre ne se ré-
unissent pas pour, sans exclusives
et sans sectarisme, définir les condi-
tions du combat efficace et de sa mi-
se en œuvre. Pour ce faire, nous
avons décidé de mieux organiser
Carré rouge, de nous doter d’un lieu
(d’un « local ») où nous pourrons tra-
vailler à sa réalisation, entretenir

Yves Bonin
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mieux que nous ne l’avons fait la dis-
cussion, nous réunir. Nous vous ap-
pelons, si cette tentative vous inté-
resse, à nous aider financièrement à
la réaliser. Mais surtout, nous avons
décidé d’aborder de front le problè-
me théorique du parti, autour duquel
nous tournons depuis maintenant
deux ans. Modalités de construction,
régime interne, programme, ce projet

impose de débattre, avec une exi-
gence de rigueur, de l’expérience
passée du mouvement ouvrier. L’en-
treprise est considérable, mais elle
n’est réaliste que si, d’emblée, on
n’en écarte pas tel ou tel, si l’on se
résout à entendre des voix diffé-
rentes de celles que notre héritage
(essentiellement celui du mouve-
ment trotskyste) nous a rendues fa-

milières.
Les réunions de Carré rouge ont, de
loin en loin, permis de sentir à quel
point cet échange peut être fécond.
Les conditions du combat de classe
au quotidien, aux côtés de cama-
rades qui ne partagent pas exacte-
ment notre passé, mais qui sont ani-
més par le même objectif, nous le
confirment.
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NOM : 

Prénom :

Adresse et code postal :

Je désire m’abonner à Carré rouge à partir du numéro :……… (inclus)

n Je verse 120 F pour un an (4 numéros)
(pour l’étranger, nous consulter)

n Je souscris un abonnement de soutien de 200 F (ou plus)

Chèque à l’ordre des « Amis de Carré rouge »
Envoyer ce bulletin (ou une feuille libre reprenant ces indications) à

Les Amis de Carré rouge
BP 125

75463 Paris Cedex 10



Nous vous invitons à faire le chemin
ensemble.
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En menant cette politique, Lionel
Jospin a reçu l’appui de presque

toute la presse, y compris de celle
qui a soutenu le gouvernement Jup-
pé jusqu’au bout. L’hebdomadaire Le
Point ne lui a-t-il pas donné son sa-
tisfecit, en ne titrant « Jospin, pre-
mier couac » qu’au moment où celui-
ci montait avec le ministre des trans-
ports P.C.F. Gayssot, la comédie du
limogeage de Christian Blanc. Or, on
sait que cette comédie avait un seul
but : essayer de faire passer auprès
des militants syndicaux le fait qu’à
Air France comme à France Télé-
com, il n’y aurait pas « privatisation »
bien sûr, mais simplement une « ou-
verture du capital », « partielle », aux
actionnaires privés. Fort de l’appui
des médias capitalistes et étatiques,
Lionel Jospin caracole sur la crête de
sondages très flatteurs, moins que

ceux de Tony Blair bien sûr, mais
suffisants pour qu’il se targue, contre
les militants de son parti, de gouver-
ner « avec l’appui de l’opinion ».
L’ancienne majorité n’est pas en res-
te : pour son premier vote à l’Assem-
blée à propos de la loi « emplois-
jeunes », le gouvernement « pluriel »
a bénéficié de « l’abstention
positive » de trente huit députés du
RPR et de l’UDF. Mais on soulignera
que, parallèlement, pas moins de
quatorze députés du Parti socialiste,
plus un du P.C.F., ont préféré ne pas
prendre part au vote. Cela aussi est
un signe.

J O S P I N  E T  H U E  

F A C E  À  L E U R S  M I L I T A N T S
Les militants syndicaux, mais aussi
politiques et associatifs, qui ont nour-

Depuis l’entérinement à Poitiers et à Amsterdam du « pacte de
stabilité » signé par le gouvernement Juppé, jusqu’à la publica-
tion de la date de mise en vente à la Bourse de Paris d’une pre-
mière tranche du capital de France Télécom et de l’annonce
qu’il en ira bientôt de même pour Air France, l’ensemble des
mesures prises par le gouvernement Jospin sont allées dans le
même sens : imposer aux salariés et aux chômeurs les critères
de Maastricht, qui sont devenus ceux des « marchés » finan-
ciers, poursuivre les privatisations, accélérer la « déréglementa-
tion » c’est-à-dire le démantèlement des institutions créées ou
consolidées en 1936, en 1945-46, en 1968, de façon à « adap-
ter la France aux exigences de la mondialisation ». 

François Chesnais
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Notes sur la situation
politique française



ri et structuré, en dépit des directions
syndicales et contre elles, les com-
bats contre la réforme Juppé de la
Sécurité sociale, et plus tard contre
la loi Debré, observent et assimilent
cette nouvelle leçon de choses poli-
tique plus qu’ils n’en encaissent les
contrecoups. Ils se doutaient bien
que les décisions du nouveau gou-
vernement pourraient avoir cette
orientation, mais comme beaucoup
de ceux qui ont voté pour le P. S. et
le P.C.F. le 1er juin, ils ne pensaient
pas que ces décisions iraient si loin,
si vite. Aujourd’hui les militants com-
mencent à faire les comptes et à éta-
blir un bilan de ce qui s’est passé en
quatre mois de gouvernement « plu-
riel ». Pour l’instant, ils parlent peu,
surtout en dehors de leurs organisa-
tions ou tendances. Tous ceux qui
sont allés à la fête de l’Humanité l’ont
noté. Mais au P.C.F. comme au P.S.,
ils ont clairement signifié à leurs diri-
geants leur défiance. Car, dans ses
profondeurs, le mouvement qui a ex-
primé en novembre-décembre 1995
le fait qu’il était à la recherche de rap-
ports politiques démocratiques et
d’une solution économique et sociale
anti-capitaliste à la crise, est toujours
là. Il se nourrit de nouvelles expé-
riences.
Pour affronter leur base, la direction
du P.S. et celle du P.C.F. recourent à
la méthode du fait accompli et de la
démoralisation politique. L’appel de
Robert Hue aux militants du P.C.F.
dans son discours à la fête de l’Hu-
manité, « de vivre avec leur temps »
est un appel non déguisé à accepter
de considérer, ainsi que le font la
majorité de ceux qui gravitent autour
de la place du Colonel Fabien, que le
capitalisme serait « l’horizon indé-
passable » de notre époque. Au
P.S., la même tentative a pris la for-
me du discours de Jospin à Montpel-
lier le 11 septembre. Alors que les

militants et une partie des députés
du P.S. voudraient pouvoir tirer le bi-
lan du mitterrandisme en essayant
de redonner un minimum de contenu
réel à une démocratie parlementaire
à laquelle ils voudraient croire, Jos-
pin les a rappelés à l’ordre en expo-
sant sa conception de leur rôle sans
ambiguïté. A propos de sa décision
de ne pas abroger les lois Pasqua-
Debré, il leur a dit : « Dépositaires de
la volonté du peuple français, vous
devez désormais en être les inter-
prètes. Avec fidélité indiscutable-
ment, mais sans verser dans un
quelconque mythe du mandat impé-
ratif » (Le Monde, 12 septembre
1997) . Le contenu radicalement an-
tidémocratique de la Ve république,
même au regard des critères du par-
lementarisme classique, est donc as-
sumé une nouvelle fois par des diri-
geants socialistes parvenus au gou-
vernement. Les députés du P. S.
sont priés de laisser celui-ci décider
seul, entouré d’experts qui « sa-
vent » ce qui « est possible et ce qu’il
ne l’est pas ». A l’aide de discours
comme celui de Montpellier, il faut
tenter de tuer dans l’œuf la volonté
de beaucoup des députés récem-
ment élus et des cadres militants
dans les banlieues et les régions de
restaurer des relations d’un type qui
permette de dire du P.S. qu’il demeu-
re un « parti ouvrier traditionnel ». 

L A  B R E C H E  O U V E R T E  

L E  1 E R  J U I N  

N ’ E S T  P A S  C L O S E

Même si les médias tentent de don-
ner à Lionel Jospin l’illusion qu’il
pourrait gouverner sur la base des
sondages dans un dialogue « di-
rect » de type présidentiel avec
« l’opinion », la situation politique
française est dominée par deux faits.

Les partis en qui la bourgeoisie fran-
çaise se reconnaît complètement, le
RPR et l’UDF, ont subi le 1er juin,
derrière Chirac et Juppé, une défaite
retentissante qui a profondément
désorganisé le dispositif politique de
la bourgeoisie. Ces partis ont cédé la
place à une coalition de partis qui re-
présente pour la bourgeoisie un pis-
aller. En effet, le P.S. et le P.C.F. ne
pourront jamais surmonter le handi-
cap d’avoir été élus pour faire une
politique différente de celle qui a été
combattue dans les lieux de travail et
dans la rue depuis le combat contre
les CIP de 1993 jusqu’aux manifes-
tations contre la loi Debré, et rejetée
dans les urnes le 1er juin. La brèche
ouverte par la défaite du 1er juin n’est
pas close. La coalition « plurielle »
gouverne sous le regard de militants
et d’électeurs qui ne lui ont pas don-
né carte blanche et vont continuer
plus que jamais à lui opposer le pro-
gramme sur lequel ils ont été élu.
Tout ce que la direction socialiste
peut faire c’est de tenter de rassurer
la bourgeoisie sur le fait que l’actuel
gouvernement est décidé à « hono-
rer les engagements », pas seule-
ment ceux de la dette publique (le
ruineux emprunt Balladur a été rem-
boursé à la date dite), mais de l’en-
semble de la politique que suppose
la mise en œuvre du traité de Maas-
tricht. Lionel Jospin s’y emploie en
permanence. Au cours de la longue
interview qu’il a accordée au Monde
le 16 septembre, en réponse à une
remarque des journalistes qui lui fai-
saient observer que le débat sur le
passage à l’Euro rebondissait en Al-
lemagne alors qu’il paraissait clos en
France, Jospin a répondu : « Nous
sommes, il est vrai, dans une situa-
tion différente de nos amis alle-
mands, car les élections législatives
ne sont pas devant nous, mais der-
rière nous ». Lorsqu’on se rappelle
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que la stabilité et la légitimité poli-
tiques qui leur étaient nécessaires
pour « préparer l’Euro » ont été les
principaux arguments non directe-
ment partisans invoqués par
Jacques Chirac et Alain Juppé pour
justifier la dissolution en avril dernier,
il est permis de penser que c’est là
une façon subtile, mais quand même
parfaitement claire, pour « l’homme
qu’on n’attendait pas » de dire deux
choses : qu’il a pleinement accepté
d’assumer la tâche que Juppé s’était
montré incapable de remplir, et qu’il
voudrait exploiter le fait d’avoir les
mains libres (sur le plan électoral au
moins) pour imposer aux Français le
passage à la monnaie unique, avec
son cortège de conséquences éco-
nomiques et sociales très graves.
Façon de dire en somme que si Chi-
rac a conduit ses partisans à la dé-
route et ouvert une brèche politique
dangereuse, la bourgeoisie peut
compter sur la direction du P.S. Elle
fera tout ce qui est en son pouvoir
pour garantir au capital financier
français un gouvernement stable, qui
saura comprendre où est « l’intérêt
général de la France », c’est-à-dire
de la bourgeoisie. Or cela signifie
poursuivre sensiblement la même
politique que Juppé, une politique qui
fait le lit du Front National. Cela les
militants s’y refusent.

L E  S E N S  D E  L A  N O N -

A B R O G A T I O N  

D E S  L O I S  P A S Q U A - D E B R É

Assurer le passage à l’Euro, c’est ap-
pliquer une politique qui suppose le
rassemblement de tous ceux qui ap-
puient cette politique au sein de la
bourgeoisie française. La tâche va
être d’autant plus délicate que seules
les fractions les plus concentrées du
capital financier, à dominante indus-

trielle comme à dominante financière
(grands groupes d’assurance et
banques d’investissement en tête),
peuvent estimer qu’elles sortiront ga-
gnantes de l’affaire.
L’apologie de la cohabitation avec
Chirac et la signature du « pacte de
stabilité » colorent la nouvelle coha-
bitation et la rendent différente des
deux précédentes. Par sa composi-
tion, le gouvernement « pluriel » a
des traits de gouvernement de front
populaire, mais la politique qu’il
prend en charge dans le cadre des
traités de Maastricht et d’Amsterdam
et le caractère particulier des liens
qu’il noue de ce fait avec la bourgeoi-
sie, en font plutôt une mouture de
gouvernement d’union nationale.
Conscient plus vite et plus complète-
ment que bien d’autres de la portée
de la déroute électorale du RPR et
de l’UDF et des menaces qu’elle re-
présentait pour les institutions gaul-
listes, Lionel Jospin a pris le plus
grand soin depuis le 1er juin de res-
pecter scrupuleusement les « préro-
gatives du président » et de lancer
l’ensemble des signaux indiquant
son souci de préserver les institu-
tions de la Ve République et de faire
vivre le « tandem Jospin-Chirac ».
Sans doute a-t-il été obligé de rappe-
ler à ce dernier, plus lent que lui à
mesurer la situation, que par la force
des choses les conditions de cette
cohabitation exigent que ce soit un
vrai tandem, où lui, Jospin, aura obli-
gatoirement, le temps que la situa-
tion née du 1er juin perdure, la res-
ponsabilité première de la conduite.
En vue de l’Euro, mais aussi afin de
continuer le transfert de plus de 17 %
des recettes fiscales annuelles au
profit des capitalistes financiers fran-
çais et étrangers au titre du service
de la dette, l’austérité budgétaire doit
être renforcée, coûte que coûte. Au-
delà des effets d’optique, cela doit se

faire par de nouvelles ponctions sur
les revenus des salariés baptisés
pour l’occasion « classes
moyennes », ainsi que par une dislo-
cation accélérée de la Sécurité so-
ciale par le recours accru à la fiscali-
té (voir l’article de Bernard Friot dans
Carré Rouge n°5). Dans l’Éducation
nationale, si « dispendieuse » et
« peu productive », il faut encore
« lâcher des sous », mais le ministre
Allègre est chargé de créer dans ce
secteur les conditions propices à un
affrontement direct avec des person-
nels encore trop indépendants, en-
core trop enclins à défendre des
idées et des valeurs qui n’ont plus
lieu d’être dans le cadre de la mon-
dialisation à dominante financière et
rentière. Le message a été entendu
« dix sur dix » par une fraction signifi-
cative des députés du RPR et de
l’UDF, qui n’ont pas voté contre les
mesures Aubry, notamment parce
qu’ils ont compris que l’embauche de
« jeunes » dans l’Éducation nationa-
le (dont le « succès » en termes de
nombre de demandes déposées
dans les Rectorats a été dûment
monté en épingle par les médias) vi-
sait des objectifs éminemment poli-
tiques : leur but est de chercher à
isoler politiquement les enseignants
qui s’opposeraient à l’emploi de per-
sonnels non-qualifiés et non recrutés
selon les normes de la fonction pu-
blique. (voir plus loin l’article de Yves
Bonin)
C’est dans ce contexte que la déci-
sion de Jospin de ne pas abroger les
lois Pasqua-Debré doit être compri-
se. A Carré Rouge, il n’y avait aucu-
ne hésitation quant à la politique éco-
nomique que le gouvernment Jospin
allait suivre, mais le doute subsistait
sur l’abrogation ou non des lois Pas-
qua-Debré, l’un des seuls engage-
ments à peu près clairs dans le pro-
gramme électoral du P.S. et dans la
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délaration commune avec le P.C.F.,
même si Jospin prétend aujourd’hui
le contraire. La décision ne représen-
te pas simplement une annonce de
la poursuite de la politique d’immi-
gration des précédents gouverne-
ments, dont on sait qu’elle a toujours
eu sur le fond l’appui de Jospin, com-
me de la majorité de la direction du
P.S. La non-abrogation est un signe.
Elle a une valeur emblématique. Elle
est une mesure qui est exigée en vue
du rassemblement de la bourgeoisie
française à la veille de la mise en
œuvre du traité de Maastricht, une
mesure qui marque la continuité de
l’État et qui donne un contenu
concret à la politique de défense de
la Ve République.
Mais tous ceux qui ont combattu
contre les lois sur l’immigration de-
puis l’occupation de l’église Saint-
Bernard ne l’entendent pas ainsi. Le
refus de cautionner la décision de
Jospin prend des formes organisa-
tionnelles : un nouvel appel à signa-
ture, la résistance dans les associa-
tions, dans les syndicats. Le fait que
le P.S. et son principal partenaire
« pluriel » étaient coorganisateurs de
la manifestation du 27 septembre en
a chassé beaucoup de monde, mais
les militants qui sont venus quand
même l’ont fait pour manifester au-
tant contre les lois Pasqua-Debré et
contre la loi Chevènement qui doit
« corriger », c’est-à-dire parfaire le
dispositif, que contre le Front Natio-
nal. Le Parti socialiste a dû se faire
très discret. Les propos de Jospin et
de Chevènement contre les auteurs
de la nouvelle pétition ne trouveront
un écho qu’auprès de ceux qui, par
opportunisme et carriérisme, ont dé-
jà décidé de changer de camp.

L A  C O N F É R E N C E  S U R  

L E S  S A L A I R E S  

E T  L ’ E M P L O I  

E T  L E S  3 5  H E U R E S

La bourgeoisie n’a pas actuellement
d’autre choix que de chercher à tirer
parti des preuves de bonne volonté
du gouvernement PS-PCF et de sa
détermination de mettre en œuvre la
monnaie unique. Le capital financier
applaudit sans réserve la mise en
vente d’une première fraction du ca-
pital de France Télécom, affaire ju-
teuse pour tous ceux qui veulent pla-
cer des capitaux dans des conditions
de haute rentabilité et de sécurité
élevée. Il a félicité le PCF pour son
« sens des réalités ». Les choses
sont plus compliquées pour la confé-
rence sur les salaires et l’emploi, et
pour la question des trente cinq
heures. Les différentes prises de po-
sition (Gandois, Pineau-Valencien-
ne, Strauss-Kahn, Martine Aubry,
Louis Viannet, Marc Blondel, Nicole
Notat et, bien sûr, Jospin lui-même)
relèvent pour une part d’une mise en
scène analogue à celle qui a accom-
pagné le départ de Christian Blanc
de la présidence d’Air France alors
que l’ouverture du capital jusqu’à 49
% était décidée, mais pas totale-
ment, car le degré de centralisation
de la question est bien plus élevé. Ici
on est en présence d’une question
qui aurait été traitée de façon très dif-
férente si la coalition RPR-UDF
l’avait emporté en juin. Le CNPF a
des difficultés à masquer son extrê-
me irritation d’avoir à venir à Mati-
gnon le 10 octobre. Cette fois, ce ne
sont pas seulement les syndicats et
le gouvernement qui sont sous les
projecteurs, soumis au regard des
salariés, mais le patronat aussi. Or
l’un de ses principes d’action est
d’éviter autant qu’il le peut les situa-
tions comportant de près ou de loin
une centralisation des questions re-
latives à un aspect quelconque du

rapport entre le capital et le travail.
Dans le cas des 35 heures, le patro-
nat estime de surcroît, en dépit des
discours que Lionel jospin tient sur
les concessions que « tous les parte-
naires sociaux » (lire les syndicats)
vont être appelés à faire le 10 oc-
tobre, qu’il ne va pas avoir grand-
chose à gagner de plus. Et il a rai-
son. Dans beaucoup, sinon dans la
totalité des branches, et dans beau-
coup d’entreprises, le patronat a déjà
obtenu de la part des syndicats des
concessions très importantes en ma-
tière « d’interprétation » du code du
travail et de travail « à la carte », de
sorte qu’il y a eu une intensification
très forte de l’exploitation des sala-
riés (voir la dernière section de l’ar-
ticle de Denis Colin). Il a déjà les ho-
raires flexibles et les plages saison-
nières de travail qui lui conviennent.
Le CNPF est en faveur de l’annuali-
sation des heures de travail (20
heures par semaine certains mois, et
48 d’autres). Mais il n’est pas
convaincu qu’une conférence à Mati-
gnon soit le meilleur moyen de l’obte-
nir. Même si celle-ci est suivie de né-
gociations par branches, les direc-
tions syndicales seront surveillées
étroitement par les militants et les sa-
lariés, qui ont déjà plus de dix ans
d’expérience d’adaptation aux be-
soins de flexibilité des entreprises.
Les efforts de Jospin et de Strauss-
Kahn pour surmonter les réserves du
CNPF n’auront peut-être servi qu’à
accélérer le moment où ceux-ci se
seront fait traiter d’« agents du patro-
nat » par les militants du P.S..
La situation est également très diffici-
le pour les directions syndicales.
Dans le cas de Air France ou de
France Télécom, celles-ci ont tablé
sur l’isolement partiel des salariés,
sur leur lassitude d’avoir à se battre à
la fois contre le gouvernement et
contre les organisations parlant soi-
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disant en leur nom. Elles ont pu se
diviser le travail d’enterrement du
combat, d’acceptation du fait accom-
pli. Avec la conférence sur les sa-
laires et l’emploi, les choses sont dif-
férentes. Le caractère général des
problèmes et le fait qu’il y ait des mil-
liers de cadres et de militants syndi-
caux qui sachent exactement ce qu’il
en est des salaires et des heures de
travail, et qui aient relayé l’engage-
ment qu’il sortirait quelque chose de
positif de la conférence de Matignon,
leur rend difficile de couvrir le retrait
de Jospin par rapport à ses pro-
messes au-delà d’une limite assez
étroite. Si Louis Viannet dit que le pa-
tronat « a obtenu, depuis des an-
nées, une baisse constante de la
part des salaires dans la partie redis-
tribuée de la richesse des entre-
prises, la multiplication des temps
partiels, des emplois à mi-temps ain-
si que de toutes les formes de préca-
rité », il annonce qu’il ne peut pour sa
part rien demander de plus aux mili-
tants de la C.G.T. car ceux-ci
connaissent la situation des salariés
et savent que l’écrasante majorité de
ceux-ci ne se considèrent pas
membres des « classes moyennes »,
dont Lionel Jospin voudrait, à l’instar
de Tony Blair, peupler majoritaire-
ment la France et être le meilleur re-
présentant. Les directions syndicales
se seraient bien abstenues de la dé-
monstration éclatante qui va être fai-
te le 10 octobre qu’il n’y a vraiment
plus de « grain à moudre ». Leur ner-
vosité croît à mesure que la date se
rapproche.

L E S  T E N T A T I V E S  D E  

D É M O R A L I S A T I O N

F E R O N T  L O N G  F E U …

Les directions du P. S. et du P.C.F.,

ont tablé sur la démoralisation des
militants. Leurs calculs ont peu de
chance de réussir. Pour que la dé-
moralisation et la recherche d’un
« nouveau compromis » sur la base
de la domination du capitalisme à
l’américaine l’emportent, il faudrait
une autre situation que celle qui pré-
vaut aujourd’hui, qui est marquée par
l’avidité sans limite du capital finan-
cier français et étranger, par les
pressions de plus en plus fortes des
fractions du capital qui ont opté pour
le nouvel ordre mondial libéral. Pour
que les militants du PCF suivent Ro-
bert Hue quand il leur demande d’en-
terrer la lutte des classes, et pour
que les militants du PS acceptent la
demande de Jospin qu’ils renient le
programme minimal sur lequel les
députés ont été élus, il faudrait aussi
que le capital financier, au-delà de
son triomphe apparent, ne vive pas
dans l’ombre d’un krach financier
majeur. Or les éléments dans ce
sens s’accumulent jour après jour, et
cela d’autant plus rapidement que
l’effondrement des Bourses asia-
tiques et l’enlisement des divers «
miracles » vont peser directement
sur la conjoncture des pays capita-
listes situés au centre du système
impérialiste mondial. Pour cela, il
faudrait surtout que, dans le cas de
la France, on ne soit pas en présen-
ce d’une classe ouvrière et au- delà
d’elle de larges pans d’une société
qui n’a pas enterré son passé de lut-
te allant dans le sens d’une autre
manière d’organiser les rapports so-
ciaux. 
Le passé révolutionnaire de la socié-
té française comporte des ombres
importantes, au premier chef les rap-
ports de cette société, classe ouvriè-
re comprise, avec les peuples colo-
niaux et avec l’Algérie, rapports qui
pèsent toujours lourdement au-

jourd’hui dans la question de l’immi-
gration et du « laisser faire » face à la
situation algérienne et qu’il faudra
bien régler un jour. Mais ce passé ré-
volutionnaire ancré dans la
conscience collective constitue le
socle de « l’énigme française », qui
préoccupe tous ceux qui voudraient
que la France s’intègre tranquille-
ment dans l’ordre capitaliste mondial
remodelé. Ce n’est pas un hasard
que le dernier article, écrit juste
avant sa mort, du principal penseur
contemporain de la contre-révolu-
tion, François Furet, porte précisé-
ment sur cette question (Le Monde,
23 septembre). Les instances diri-
geantes du FMI se sont inquiétées
récemment de la sympathie que tous
les combats de résistance des sala-
riés français contre une adaptation
encore plus rapide à l’ordre néolibé-
ral rencontraient. Les rythmes des
combats de résistance peuvent s’ac-
célérer et leur forme se modifier. Les
mobilisations populaires en défense
des hôpitaux d’Avallon et de Pithi-
viers, avec l’accueil très hostile à
l’adresse du très médiatique Bernard
Kouchner, ministre de la Santé, sont
l’annonce que des explosions popu-
laires plus ou moins violentes sont
inscrites dans la situation politique.
Les avertissements et les opérations
coupe-feu des syndicats à Longwy
n’ont pas d’autre sens. L’occupation
du bureau du maire socialiste de
Brest par les ouvriers au chômage
des entreprises sous-traitantes de
l’Arsenal le confirme au moment de
clore cet article.

Q U E  C H A C U N  P R E N N E  

S E S  R E S P O N S A B I L I T É S  !
Nourrir les combats présents et à ve-
nir au plan des analyses, en dégager
les dimensions anti-capitalistes et
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pas simplement « humanistes » ou
« citoyennes », et aider à ce que la
résistance se traduise par un renou-
veau du combat pour une autre so-
ciété, que nous continuons pour
notre part de nommer socialiste : tels
sont les objectifs que la situation poli-
tique française met à l’ordre du jour
du travail de Carré Rouge. Les mili-
tants autour de cette revue iront à la

rencontre de tous ceux qui ont déci-
dé, dans d’autres cadres, de ne pas
se soumettre à l’ordre néolibéral, et
qui sont convaincus aussi de la né-
cessité de passer au crible l’en-
semble de l’expérience politique mili-
tante de ce siècle afin d’en dégager
les fondements politiques d’une
perspective révolutionnaire plus né-
cessaire que jamais. 

Nous comprenons enfin que pour un
ensemble de raisons, de nombreux
hommes et femmes aient pu re-
joindre, ou rester jusqu’à ce jour, au
P.S. ou au P.C.F.. Nous leur disons
simplement : aujourd’hui, nous ne
sommes ni en 1981, ni même en
1988. Il vient un moment où on ne
peut plus dire que la réalité est
« complexe » et le choix
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« compliqué ». Sur des questions vi-
tales, comme aujourd’hui la répres-
sion policière à tonalité reciste contre
les immigrés d’Afrique et d’Europe
de l’Est et les lois qui la légitiment, il
se dessine des lignes de partage qui
sont « morales » parce qu’elles sont
profondément politiques. Ce qui fut
vrai du temps de Vichy ou de Staline
l’est, dans des circonstances certes
différentes, aujourd’hui aussi. Que
personne ne vienne nous dire plus
tard qu’il « n’a pas compris ».

1er octobre 1997
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Les emplois jeunes arrivent dans les
écoles et les collèges. Le piège s’est
refermé : « Comment s’opposer à
une mesure qui permettra à des di-
zaines de milliers de jeunes d’avoir
un boulot pendant cinq ans ? » Avec
un bel ensemble, les organisations
syndicales enseignantes (à l’excep-
tion de SUD éducation et de la CNT)
ont conclu ainsi leurs démonstra-
tions, non sans avoir, parfois abon-
damment, détaillé les « dangers » de
la chose.
Le procédé est classique, tant de la
part des gouvernements que des di-
rections syndicales. Qui n’a pas dans
son entourage un jeune qui désespè-
re de jamais être embauché autre-
ment qu’à raison de mi-temps noc-
turnes chez McDo ?

Mais les textes gouvernementaux
(que personne ne lit ni surtout n’ana-
lyse) sont bien près de donner une
idée de l’ampleur véritable du boule-
versement que l’introduction des em-
plois jeunes s’apprête à provoquer
dans l’Éducation nationale. Ils sont
de plusieurs ordres.
n « Combattre la précarité à laquelle
[les jeunes] sont habituellement pro-
mis sur le marché du travail » : l’État
leur propose donc un emploi précaire
de cinq ans. Ils ne pénètrent en effet
pas dans une profession, codifiée
par des statuts, par des conventions
collectives, par des qualifications re-
connues : ils ont un « boulot ».
n Ces jeunes doivent se convaincre
définitivement, après avoir obtenu un
bac et avoir accompli parfois deux

L’école est, en France, une institution étroitement liée à la natu-
re même de l’État bourgeois, à sa naissance, à sa construction.
Le débat sur la nature de l’école est ainsi immédiatement un dé-
bat sur la nature même de l’État, un problème au plus haut point
politique. L’actualité met le projecteur sur la question des « em-
plois-jeunes » d’Allègre et de Jospin. Ils prennent, dans l’Éduca-
tion nationale, une importance particulière, et directement poli-
tique, que l’on ne peut traiter comme une simple question « re-
vendicative ».
Carré rouge abordera dès le prochain numéro cette question de
l’école, qui a cessé d’être débattue au fond depuis des années
dans le mouvement ouvrier. « Ecole de la République », « école
de Jules Ferry », « promotion sociale par l’école », « école de
classe » ? Chacune de ces questions doit être revisitée à la lu-
mière de l’objectif : l’abolition de la propriété privée des moyens
de production, la destruction de l’État.

Yves Bonin
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années d’enseignement supérieur [le
recrutement se fait, dans l’Éducation
nationale, à bac + 2 maximum] qu’il
ne sert à rien de faire des études. Ils
sont donc pressés de les abandon-
ner définitivement. S’ils ne l’ont pas
bien compris, ils le sentiront nette-
ment lorsque, pendant cinq ans, ils
auront accompli 39 heures par se-
maine, et bénéficié de cinq semaines
de congés payés par an…
n Définitivement désespérés de bé-
néficier jamais d’un « travail intéres-
sant et d’une promotion sociale »
(BO n° 30 du 4/9/97), ils doivent ap-
prendre que l’on doit être heureux
d’avoir au moins un « boulot » plus
ou moins garanti pendant cinq ans.
C’est la perspective limitée que cette
nouvelle « civilisation » leur offre :
bac + 2 = 39 heures, 5 semaines de
congés, le SMIC pendant 5 ans.
Bienvenue dans notre monde… En-
core doivent-ils apprendre à dire
merci.
Voilà pour le message à la jeunesse.
Mais cette jeunesse à qui l’on ferme
ainsi (probablement à jamais) l’accès
à ces emplois socialement utiles que
sont les métiers de professeurs, de
psychologues, de scientifiques, etc.,
on veut en outre lui faire jouer un rôle
sur lequel il est urgent de d’interro-
ger. A son insu, cela va de soi.
n En introduisant une catégorie (aux
contours flous) qui, pour le SMIC,
avec un niveau de qualification à bac
+ 2, accomplira 39 heures, on intro-
duit une distorsion et on lance un
message, qui éclaire d’un jour parti-
culièrement cru les faux
« dérapages » de Claude Allègre
pendant l’été : oui, il faut rendre plus
musclé ce « mammouth », trop gras
de ne pas travailler assez ; oui, les
enseignants ne font pas grand-chose
: ne sont-ils pas souvent absents (le
message est passé : la
« rectification » tardive est, comme

dans toute rumeur, moins percutante
que l’annonce initiale : 12 % !) et
n’ont-ils pas l’audace de s’absenter,
en plus, pour assurer leur formation
continue, alors qu’ils ne travaillent
que 27, 18 ou 15 heures et jouissent
de près de quatre mois de congés ?
Voici des petits jeunes qui vont per-
mettre que les écoles soient ou-
vertes tous les jours du matin au soir.
Ça ne serait pas mieux comme ça ?
n Que vont faire ces jeunes ? « Ap-
prendre à lire en maternelle » suggè-
re par exemple une circulaire… Deux
problèmes : on n’apprend pas à lire
en maternelle, mais à partir du CP !
Et surtout, apprendre à lire à un jeu-
ne enfant est un métier, nécessite
une qualification. Il ne suffit pas de
savoir lire soi-même pour être ca-
pable de l’apprendre à un enfant. Dé-
rapage d’un inconscient, d’un igno-
rant ? Ou tentative, par petites
touches, d’établir que l’on n’a pas be-
soin de ces qualifications, que « tout
le monde peut le faire », et que ces
instituteurs sont vraiment, à tout
point  de vue, de fameux fumistes,
avec leurs 27 heures, leurs vacances
et leurs salaires mirobolants. Ce qui
vaut pour la lecture peut être, à loisir,
projeté pour d’innombrables spéciali-
tés : art, musique, dessin, sport, in-
formatique, etc.
n Pourquoi maintenir des postes de
surveillants ? 20 % mieux payés, ils
accomplissent 27 heures de service.
Qui plus est, ils peuvent ainsi pour-
suivre des études qui ne mènent à
rien, en tout cas pas à « un travail in-
téressant et [à une] promotion socia-
le ». Liquidés, à terme bref.
n Surveillance de cantine, de récréa-
tion, animation de bibliothèque sco-
laire ? Des employés municipaux ac-
complissent certaines de ces fonc-
tions. Liquidés ? A coup sûr : on aura
à disposition (taillables et corvéables
à merci) des jeunes pendant 39

heures. Et qui sont à bac + 2 (qui
n’iront d’ailleurs pas plus loin…).
Ainsi, tandis que l’on convainc ici une
« génération » qu’il est inutile d’insis-
ter, que l’avenir est dans ce type
d’« emplois », on prépare, là, la dé-
stabilisation puis la liquidation de
professions protégées par des sta-
tuts. La liste peut être allongée. Au
besoin, on utilisera l’« opinion pu-
blique », manipulée par le savant
joueur de bonneteau Allègre, comme
bélier pour enfoncer les résis-
tances…
Signe que tout cela ne se passera
pas sans réaction, sur 640 écoles
maternelles et primaires parisiennes
instamment priées (et pressées) de
demander des emplois-jeunes, 174
(dont 40 en Zone d’éducation priori-
taire- ZEP) ont refusé d’en réclamer.
Encore faut-il préciser que c’est là un
chiffre minimum, et qu’il s’agissait le
plus souvent, non de refus, mais de
revendications : ces écoles deman-
daient en réalité que soient recrutés
des instituteurs, des titulaires biblio-
thécaires, des professeurs de sport,
de musique et de dessin… Et ajouter
que la plupart des écoles qui ont ré-
pondu positivement à l’offre l’ont fait
en n’imaginant pas une seule secon-
de la place détestable qui est réser-
vée à ces jeunes et l’ampleur du plan
de saccage qui est ainsi mis en
œuvre.
Il ne s’agit donc pas d’une petite af-
faire. Les enseignants combattront
pour que ces jeunes soient recrutés,
intégrés et protégés dans des caté-
gories statutaires. Mais on ne peut
agir si l’on ne prend en considération
la signification profonde de cette dé-
cision. Il ne s’agit pas de « sauver »
quelques milliers de jeunes. Il s’agit
de les convaincre que leur avenir ne
saurait, dans ce système, être autre
que précarité, flexibilité, fragilité défi-
nitive. C’est celui qui est réservé
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d’ores et déjà à leurs parents. Carré
rouge contribuera à faire apparaître
le problème dans toute son ampleur,
à destination des jeunes comme de
leurs parents…
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S téphane Just est mort. Né le 13
Août 1921, il s’est éteint le 12

Août dernier.
Militant socialiste, il rompt en 1947
avec la S.F.I.O. et rejoint le P.C.I.
(Section française de la IVe Interna-
tionale). C’est un ouvrier. Un jeune
ouvrier révolutionnaire. Durant 47
ans, il militera dans les rangs du
mouvement trotskiste dont il était l’un
des principaux dirigeants. Exclu en
1984 avec un important groupe de
militants, il fondera le Comité pour la
construction du parti ouvrier révolu-
tionnaire. Jusqu’à son dernier
souffle, Stéphane est resté un mili-
tant marxiste.
Quelques dates, quelques lignes.
Voilà à quoi se réduit un curriculum
vitae. Une existence. Mais au-delà
d’une notice nécrologique, il y a la
réalité, l’homme.
Disons-le tout net : Stéphane Just
était un homme d’exception. Le bara-
tin l’irritait et il n’aurait pas imaginé
qu’on évoque sa mémoire, son ac-
tion, en gommant différends et cri-
tiques, en encensant.
C’était un matérialiste nuancé, épris
de théorie, avide de connaissance,
d’une insatiable curiosité. Il débuta
sa vie professionnelle comme ma-
nœuvre à la R.A.T.P. pour la termi-
ner comme ouvrier électricien. Il au-
rait pu être ingénieur, voire savant :
la science l’attirait. Le rapport admi-

ration-irritation qu’il manifestait à
l’égard des intellectuels tenait à cette
situation. Doté des plus grandes
qualités intellectuelles, Stéphane
Just n’avait par son origine sociale
pas eu les possibilités d’utiliser plei-
nement son potentiel intellectuel. La
culture de base lui faisait défaut.
Comme un pilote doué qui ne dispo-
se pas de la bonne voiture de com-
pétition. Il le savait et cela le faisait
sourire. Durant des années il ne prit
pas la peine de s’intéresser à sa si-
tuation matérielle, de passer les
concours qui lui auraient assuré un
travail mieux payé, moins fatigant. La
révolution frappait à la porte. « L’im-
minence !… » : il fallait s’y consacrer.
C’est ainsi que cet homme de lumiè-
re (« Plus de Lumière » s’écrie
Goethe à la fin de sa vie) resta ma-
nœuvre durant plus de dix ans. Cette
expérience l’avait marqué. Il en par-
lait avec pudeur, incitant les jeunes à
concilier études et militantisme.
Un mot pour une vie ? Dans le cas de
Stéphane un mot s’impose : Passion.
Stéphane Just était passionnément
habité par la lutte pour le socialisme.
La passion est un amour qui dévore,
provoque frénésie, emballement,
voire perte de contrôle. Cet homme
n’aimait pas l’eau tiède. Pur sang, il
appréciait les grands espaces, l’in-
ternationale était son pré carré.
Après la scission de 1952, il sera l’un

Charles Jérémie
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des constructeurs du groupe La Véri-
té, puis l’un des dirigeants de l’O.C.I.
Orateur fougueux et puissant, il était
d’abord un formidable propagandiste
(1). Expliquer, en prenant le soin de
citer sans paraphrases Hegel, Marx,
Engels, Trotsky, était son crédo.
Écrire un véritable bonheur. Avec
toujours les mêmes instruments : un
bloc de papier quadrillé, un plan par-
faitement construit, les sous-titres
calligraphiés et soulignés au stylo
rouge, les développements rédigés
au stylo bleu; s’il prononçait une
conférence, il s’exprimait en péda-
gogue, cherchant par des méta-
phores et des formules à illustrer son
propos, puisant à pleines mains dans
l’histoire, refusant la vulgate, la sim-
plification. Stéphane était un profes-
seur du marxisme ; une vigie hermé-
neutique des textes sacrés. Il pou-
vait, le cas échéant, se transformer
en factionnaire… Le Socialisme pour
lui ne se réduisait pas à un médiocre
programme revendicatif, mais à la vi-
sion d’un monde où l’homme serait
« le seigneur de la création ».
Membre du Bureau politique, il a tou-
jours refusé d’être permanent. Sur
cette question, Stéphane (même s’il
ne le criait pas sur les toits) était plu-
tôt anarchiste que léniniste. La no-
tion de « révolutionnaires profession-
nels » lui inspirait les plus vives ré-
serves. Il n’aimait pas les bureau-
crates : les bureaucrates ne l’ai-
maient pas.
Stéphane n’était pas un homme d’or-
ganisation : saisir le fil de la vie, l’op-
portunité, la faille, formuler tactique-
ment une situation politique, un mot
d’ordre, le mettait mal à l’aise. Il lais-
sait faire Lambert. C’est ainsi que le
couple fonctionna longtemps. Au
premier la construction de l’organisa-
tion, la définition des objectifs, les
tactiques, les manœuvres ; au se-
cond les étoiles, les thèses sur la ré-

volution mondiale, la IVe Internatio-
nale...et bien sûr la lutte contre le ré-
visionnisme… Si les deux hommes
s’opposaient fréquemment au sein
du BP, Just, devant les militants,
était son bras armé : en quelque sor-
te des amis de trente ans... Pour le
meilleur et le pire. Ainsi de l’affaire
Varga.
Balaz Nagy était un militant hongrois,
un animateur de la Révolution des
conseils ouvriers de 1956. Lorsque
dans les années 60 notre génération
rejoint le groupe la Vérité (qui va de-
venir OCI) Balaz est déjà un diri-
geant. Eté 1973 : je participe à un
camp d’été, Stéphane me téléphone
; il est inquiet, bouleversé même.
Des divergences importantes oppo-
sent Lambert à Balaz. Le mot provo-
cateur est prononcé ! Je tombe des
nues. Claude Chisserey également.
De retour à Paris Stéphane m’ex-
plique le fond politique (pour être
franc j’ai oublié l’origine de ce qui va
devenir une affaire…). Le conflit
s’envenima avec Balaz, ses cama-
rades et la direction de l’OCI. Sté-
phane n’était pas à l’aise. Claude et
moi, moins encore. Militant de l’AJS,
je me tiens à l’écart de tout cela avec
prudence et lâcheté et… brusque-
ment des documents apparaissent
qui établissent que Varga est un
agent du KGB et de la CIA ! Je me
souviens d’une nuit de discussions
avec Claude. Nous sommes aba-
sourdis ! Notre confiance en Lambert
n’est déjà plus celle de jeunes mili-
tants. Or, quelques jours plus tard,
c’est Stéphane lui-même qui nous
explique les tenants et les aboutis-
sants de la « provocation ». C’est lui
qui défend la position devant les mili-
tants, puis rédige une brochure
consacrée à « l’affaire ».
Stéphane, convaincu, nous avait
convaincus. Sa droiture était pour

nous une garantie. Il y a peu, ran-
geant quelques papiers, je suis tom-
bé sur cette brochure. Je l’ai relue.
Avec honte : un procès stalinien…
Ainsi était Stéphane aussi. Et nous
avec lui.
Lorsqu’il était convaincu, il avançait
comme un bulldozer. Sa droiture,
son caractère entier, les règles du
centralisme démocratiques aidant, il
marchait. Front contre front. Il y a
plusieurs mois, lors d’une de nos
derniéres discussions, je lui faisais
part des réflexions qu’au-delà de cet-
te période m’inspirait la question du
parti dit « léniniste ». Évidemment, il
ne partageait pas mon opinion. Évo-
quant la litanie des exclusions, les
méthodes utilisées, je lui dis : heu-
reusement que jamais nous n’avons
exercé le pouvoir... Il hocha la tête,
non sans avoir passé sa main derriè-
re la nuque...
Sectarisme et brutalité n’étaient ce-
pendant pas consubstantiels au ca-
ractère de Stéphane. Il était au
contraire l’homme le plus doux, le
plus tendre, le plus attentionné dans
les relations privées. Cette violence
était l’expression de la situation dans
laquelle, des années 30 aux années
60, le mouvement trotskiste s’est
trouvé pris en tenaille : d’un côté la
bourgeoisie, ses partis, de l’autre
l’appareil stalinien dont on a, après la
chute du Mur de Berlin, du mal à ap-
précier la dictature, la puissance, la
violence. Cette hégémonie pouvait
être battue en brèche dans les mi-
lieux intellectuels. Encore que…
Dans la classe ouvrière, dans les
usines, les staliniens ne pouvaient
tolérer que des ouvriers soient trots-
kistes : gloire à ceux-là !
Stéphane a supporté cette situation :
isolement, mise en quarantaine, vio-
lences physiques, dénonciations à la
direction. Exclu de la GGT pour « Ti-
tisme », Stéphane, qui a longtemps
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refusé de rejoindre FO, était un hom-
me quasiment seul. Et c’est seul qu’il
a dû résister à cette violence. La bru-
talité des conflits dans le mouvement
trotskiste s’explique essentiellement
par cette situation objective. Il était
plus facile d’être étudiant, ensei-
gnant trotskiste, ou employé de la
Sécurité sociale. Ouvrier à la
R.A.T.P. c’était une autre affaire.
Stéphane n’a jamais plié. Ce n’était
ni son caractère ni sa conception de
la vie. Voilà qui explique notamment
la difficulté qu’il avait à définir une
tactique. Dialecticien, il lui arrivait ce-
pendant de considérer qu’entre deux
points la ligne droite était le chemin,
non le plus court, mais le plus effi-
cient. Certaines erreurs politiques
portent cette marque, notamment la
célèbre nuit du 10 mai 1968. Mais
plus que tout, son rapport à la dis-
cussion politique au sein du PCI
illustre cette conception. Stéphane
était l’homme des fresques ; l’analy-
se d’une situation ne le passionnait
vraiment qu’à l’échelle des multi-
tudes. La planète était sa patrie, le
prolétariat international son sujet. Il a

toujours souhaité redresser politi-
quement l’ex-PCI. Il n’envisageait
pas d’autre issue.
Tout devait, au bout du compte, se
résoudre par un compromis politique
avec Lambert. Le convaincre ou le
faire reculer, telle était l’alternative.
Mais les problèmes qu’il posait
étaient devenus insupportables au
Guy Mollet du trotskisme et à l’appa-
reil de permanents aux dents
longues qui s’était constitué. Il fut ex-
clu. Scandaleusement, évidemment.
L’amusant c’est que c’est Pierre
Broué qui sera l’instrument de cette
exclusion. Quelques années plus
tard, lui-même exclu, il racontera en
le regrettant, et avec une grande
honnêteté, le rôle par lui joué.
Stéphane était un lutteur, un porte
drapeau ; il combattait pour la cause.
Le socialisme était sa destinée. Nous
n’étions, depuis longtemps, plus
d’accord sur le chemin à emprunter
pour atteindre l’objectif. Cela n’em-
pêchait pas, jusqu’à une date récen-
te, de déjeuner ensemble. Le créa-
tion de Carré Rouge n’avait rien ar-
rangé. Sa mort, après celle de Raoul,

clôt une époque. J’avais, quelques
mois avant le décès de Raoul Ber-
nard, organisé les retrouvailles entre
les deux hommes. Deux hommes
qui, plus que tous, ont marqué des
générations de militants. Stéphane
était un ouvrier révolutionnaire. Pas
un autodidacte. Un intellectuel en
puissance, en souffrance : compren-
ne qui pourra. 
Quelques semaines après le décès
de Raoul, sa compagne, ses amis (la
plupart d’anciens militants) déci-
daient de se réunir pour évoquer sa
mémoire, autour d’un verre. Stépha-
ne fut naturellement invité. Il répondit
par écrit, en substance, à Christiane :
« Je ne viendrai pas, car je ne veux
pas serrer les mains à des rené-
gats… » 
Je suis heureux d’avoir assisté à son
incinération. Au Columbarium de Vil-
letaneuse, il faisait chaud, presque
orageux. Les cendres de Stéphane
Just ont été dispersées sous des
arbres, sur de verdoyantes pelouses.
À Jeannine, sa compagne, à Annie
sa fille, discrète et qui comprenait
tout, ses proches, ses camarades,
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nos sentiments les plus fraternels.
Un lutteur est parti. Chapeau bas et
poing levé.

C. J.

1 Nombreux, très nombreux sont ceux qui
lui doivent leur formation. Où qu’ils soient
aujourd’hui, ils s’en souviennent...
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Un souffle syndical qui vient des
Etats-Unis… Une nouveauté !

185 000 travailleuses et travailleurs,
membres du syndicat des transpor-
teurs (Teamsters), ont réussi à faire
reculer le géant américain de la dis-
tribution de paquets : United Parcel
Service (UPS). Pour cela, 15 jours
de grève ont été nécessaires ; la pre-
mière organisée à l’échelle de tout le
pays dans cette entreprise fondée il y
a 90 ans. Les piquets de grève ont
subi le harcèlement de la police ; ils
n’ont pas reculé. L’unité des gré-
vistes a été maintenue. Une remar-
quable campagne d’explication en
direction de l’ensemble de la popula-
tion a été développée. Après deux
semaines de lutte un accord est in-
tervenu. 
Il est ressenti comme une victoire par
les salarié(e)s d’UPS et d’autres sec-
teurs. Ainsi, les quelque 2 500 gré-
vistes du Bay Area Rapid Transit
(BART), en Californie, organisés
dans le Amalgamated Transit Union
(ATU), déclaraient : « La grève

d’UPS a été un facteur qui nous a
renforcés. » En effet, le 7 septembre
ils déclenchaient une grève pour la
défense du contrat collectif et du
droit d’organisation syndicale et
contre le nouveau système de sa-
laires qui tend à dissoudre les collec-
tifs de salarié(e)s. Le 13 septembre,
ils ont pu mettre fin à leur mouve-
ment, ayant eu satisfaction sur des
revendications essentielles.
L’expérience des salarié(e)s d’UPS
devrait susciter un intérêt dans le
mouvement syndical européen. Elle
indique la résistance, encore limitée,
à une dérégulation violente des
conditions de travail, des salaires
ainsi que « des allocations sociales »
qui constitue le soubassement du
modèle américain de relations sala-
riales si vanté dans la presse euro-
péenne. 
La grève des employé(e)s d’UPS
éclate, le 4 août 1997, comme un
orage au milieu d’un ciel économique
américain que presse et télévision
nous présentent comme superbe-

La grève victorieuse des salarié(e)s du géant postal privé UPS
(United Parcel Service) a ouvert une brèche dans laquelle les
employé(e)s d’autres groupes ont commencé à s’avancer…

Charles-André Udry
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* « Les travailleurs sont de retour »



ment ensoleillé. La hausse des prix à
la consommation (inflation) sur un an
se situe à 2,8 %; le Produit intérieur
brut (PIB) a augmenté de 3,1 % sur
12 mois ; le chômage (officiellement)
est à hauteur de 4,8 % de la popula-
tion active (voir l’article ci-contre :
« Des emplois. Quels emplois ? »).
Certes, on insiste moins sur un
détail : l’endettement moyen des mé-
nages américains équivaut à 89 %
de leur revenu annuel ; il se situait à
67 % en 1980 ! Voilà comment mûrit
la nouvelle récession...
Pour l’heure, les profits des entre-
prises figurent dans le livre des re-
cords des vingt dernières années. La
bourse a atteint de tels sommets que
des « observateurs financiers » sont
pris de vertige et de craintes depuis
le début août. 
Quant au mouvement syndical, il est
en mauvaise posture. Reprendre
pied dans des grandes entreprises,
dont il a été écarté, est très difficile.
La stabilisation des effectifs, qui ont
pris le chemin inverse de celui de la
bourse, reste un défi. Le sentiment
d’impunité parmi le patronat règne.
L’accroissement des profits passe
par une politique d’emploi d’une ex-
trême brutalité. Le futur du mouve-
ment syndical dépend, en grande
partie, de sa capacité à faire la dé-
monstration qu’il peut infléchir les
conditions concrètes de travail.
La grève des salarié(e)s d’UPS
marque, peut-être, le début d’une ri-
poste ouvrière et syndicale. Le jour
de l’accord, le directeur d’un centre
d’étude de l’Université de Californie
déclarait : « Le résultat de cette grè-
ve implique qu’il y aura une pression
pour une hausse des salaires [dans
d’autres secteurs] que nous n’avions
pas connue jusqu’à maintenant au
cours de cette période d’expan-
sion. » Pourtant, il y a encore dix
jours, la presse économique affirmait

que le syndicat des Teamsters (1,4
million de membres aux Etats-Unis
et au Canada et 400 000 retraités) et
son dirigeant, Ron Carey, avaient
« engagé une grève qui apparaît si
hardie qu’elle semble imprudente ».
Ce journaliste de Business Week a-t-
il, depuis lors, appris la prudence ?

Q U I  E S T  L ’ U P S  ?

United Parcel Service (UPS), appe-
lée Big Brown à cause de ses ca-
mions peints en brun avec son sigle
en lettres d’or, apparaît comme un
symbole, à la fois, de ladite vigueur
de la reprise économique américaine
depuis 1993 et de l’application des
méthodes « scientifiques » d’exploi-
tation des travailleurs. Ces dernières
figurent, aujourd’hui, sous le titre :
« flexibilisation du marché du tra-
vail ». 
D’un côté, toutes les entreprises vi-
sent à diminuer leurs stocks. Elles
lancent une production lorsque les
commandes sont déjà enregistrées
ou quasi certaines. Elles produisent
« juste-à-temps ». Hommes et
femmes à la production doivent être
flexibles pour répondre « aux
clients », ces demi-fantômes derrière
lesquels les patrons se cachent. 
De l’autre côté, cette gestion « juste-
à-temps » oblige la multiplication de
livraisons urgentes, à toute heure du
jour et de la nuit, de pièces, d’outils,
de machines, de programmes d’ordi-
nateurs, etc. Ici intervient UPS. Elle
délivre 12 millions de paquets par
jour (contre 2 millions pour la poste
officielle), avec rapidité. Ses cam-
pagnes publicitaires permanentes
matraquent un slogan : « Dans les
affaires, tenir les délais c’est essen-
tiel. »
UPS possède une flotte gigantesque
de camions et camionnettes. Elle dé-
tient 200 avions et en sous-loue 300 ;

elle utilise 400 aéroports aux Etats-
Unis et 200 en dehors. Quelque
2 800 pilotes travaillent, de fait, pour
elle. Elle dispose de 2 400 dépôts
dans le pays. En 1996, le chiffre d’af-
faires d’UPS s’est élevé à 22,5 mil-
liards de dollars (environ 30 milliards
de francs suisses) et ses bénéfices
nets sont au-delà du milliard. Les sa-
larié(e)s d’UPS, 302 000 (dont
185 000 syndiqué(e)s chez les
Teamsters) dépassent en nombre
ceux de General Electric, Microsoft
et Intel mis ensemble.
Enfin, pour l’image, UPS, dont le siè-
ge est à Atlanta (ancienne ville des
Jeux Olympiques), est un des spon-
sors du CIO (Comité international
olympique).

T E M P S  P A R T I E L ,  

S A L A I R E  P A R T I E L
Le 31 juillet 1997, le contrat entre le
syndicat et UPS arrivait à échéance.
Des mois de négociations n’avaient
abouti à aucun résultat. Les revendi-
cations prioritaires des salarié(e)s et
du syndicat étaient les suivantes :
l’augmentation du salaire des em-
ployé(e)s engagé(e)s à temps
partiel ; la transformation de 10 000
emplois à temps partiel en emplois
complets ; l’élévation du salaire des
emplois à temps plein ; la continua-
tion de la participation d’UPS aux
fonds de pension que le syndicat co-
gère avec d’autres employeurs et
l’élévation des rentes ; l’amélioration
des conditions de sécurité dans le
travail. 
Dès le 4 août, le syndicat lance le
mouvement national de grève. De-
puis des mois, il avait préparé cette
possible épreuve de force. Les
moyens utilisés : des centaines de
réunions ; des tracts et des bro-
chures ; des vidéos ; un site Internet
remarquable de coordination et de
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solidarité ; le renforcement du réseau
de militant(e)s afin de structurer la
grève et d’empêcher que la direction
d’UPS puisse assurer un niveau rela-
tivement important de distribution de
paquets ; l’élaboration d’un program-
me d’explication du sens des reven-
dications afin de les faire partager
par les travailleurs des autres
branches. 
La question du statut des travailleurs
à temps partiel a été au centre du
conflit. Quelques données permet-
tent d’en comprendre l’importance.
Depuis 1993, UPS a engagé 46 000
salarié(e)s, dont 38 000 à temps par-
tiel. Ainsi, 82,6 % des personnes em-
bauchées le furent avec un statut de

temps partiel ; ces embauches sont
liées en grande partie au turn-over
(départs) que connaît l’entreprise. 
Un statut de travailleur à temps par-
tiel a plusieurs conséquences. Le sa-
laire d’embauche se situe à 8 dollars
l’heure. Il est gelé depuis 1982, mal-
gré l’augmentation des prix à la
consommation. Par exemple, une
employée d’UPS peut très bien tra-
vailler durant 5 ou 6 ans avec un sta-
tut à temps partiel, qu’elle n’a pas
choisi. Il n’y a pas de limite : c’est du
temps partiel à long terme ! Peut-être
son salaire horaire augmentera-t-il.
Mais, au mieux, elle peut espérer
11,65 dollars de l’heure, contre 19,95
dollars (en moyenne) pour celles dis-

posant d’un contrat à temps plein. 
Quelque 10 000 « temps partiels »
d’UPS travaillent régulièrement plus
de 35 heures par semaine. Voilà une
méthode simple de « réduction des
coûts salariaux », qui n’est pas appli-
quée aux directeurs. Enfin, surtout
dans les dépôts (pour le décharge-
ment, le tri, etc.) les horaires des em-
plois à temps partiel sont d’une
« flexibilité » extrême. Ces contrats
permettent d’appeler une personne
la nuit, pour cinq heures de travail,
entrecoupées de pauses. La direc-
tion, dans divers documents, recon-
naît qu’un jeune travailleur à temps
partiel se défonce durant quatre
heures à un rythme intenable sur une
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Les prises de parole des grévistes reflè-
tent bien les conditions de travail chez
UPS. Une fois écoutés ces témoi-
gnages, on saisit pourquoi une majorité
des salarié(e)s américains se sont iden-
tifé(e)s avec ce combat. Michael Martin,
32 ans, employé d’UPS à Atlanta dit :
« J’accomplis une masse de travail pour
UPS. Mais je ne suis pas un animal. Je
suis un être humain. Une victoire dans
cette grève fera que plus de travailleurs
diront : on en a assez de ces conditions
de travail. » A Chicago, Emma, une tra-
vailleuse à temps partiel, explique : « Je
gagne environ 120 dollars par semaine
et je ne peux pas continuer d’accepter
ce statut d’esclave sous-payée. » 
Fiore Auriene, à Chicago, raconte que la
direction a tenté de diviser les tra-
vailleurs à temps plein et ceux à temps
partiel en séparant les cafétérias et les
toilettes. Elle a échoué et l’unité de
toutes les catégories s’est renforcée du-
rant le mouvement. Puis, Fiore déclare :
« Nous voulons juste un travail à temps
plein. Nous n’avons pas une famille à

temps partiel. Nous n’avons pas des en-
fants à nourrir et à habiller à temps par-
tiel, et quand on doit payer le loyer (ou
les intérêts hypothécaires) la banque
n’accepte pas un paiement à temps par-
tiel. Nous voulons du travail pour une du-
rée et une paie complètes. » Ce thème
très populaire et renvoyant à une expé-
rience de millions de salarié(e)s a fort
bien été présenté par le syndicat.
Un ouvrier afro-américain, Willie Johns-
ton, avec une famille de deux enfants,
explique : «J’ai quitté Sears [chaîne de
magasins] parce je travaillais plus de 40
heures chaque semaine, mais j’étais
payé comme un temps partiel. Ils m’ont
promené par le bout du nez durant 4
ans. UPS fait la même chose. Je dois
avoir deux emplois parce que je ne peux
pas compter sur UPS. Par contre, eux,
ils comptent sur moi pour venir au travail
quand il faut, mais moi je ne peux pas
compter sur eux pour travailler. » A Oak-
land (Californie), John Cortez, employé
d’UPS, raconte : « J’ai travaillé entre 26
et 28 heures par semaine durant 5 ans.
Maintenant c’est vraiment dur. J’ai une
femme et deux enfants. Ce que je gagne

n’est juste pas suffisant pour payer les
factures. Ma femme et moi-même tra-
vaillons et nous avons encore besoin du
soutien du gouvernement pour nous ai-
der. C’est plus que l’on peut en suppor-
ter. » John Cortez met en lumière une
autre facette du temps partiel contraint :
les travailleurs ne gagnent pas assez et
doivent avoir le soutien de l’aide sociale.
Autrement dit, les bas salaires imposés
par les grandes firmes rendent nécessai-
re une subvention de l’Etat (l’aide socia-
le) pour permettre aux travailleurs
pauvres de survivre.
Enfin, le statut de travailleur à temps
partiel pénalise les salariés dans tout le
domaine de la couverture sociale. Cette
dernière soit n’existe pas, soit est très
partielle. Ainsi, les soins médicaux sont
couverts de façon « normale » qu’après
3 ans de travail à temps partiel chez
UPS. Des préjudices analogues concer-
nent les congés payés, les congés mala-
die, la retraite... On comprend pourquoi
la mobilisation a été aussi forte sur le
thème : « Un bon travail, un travail à
temps plein ». 



journée. Comme le dit Chuck Mack,
secrétaire de la section (local 70) des
Teamsters d’Oakland (Californie) :
« Ils travaillent à mort durant quatre
heures ; ils rapportent plus. »
La rémunération horaire est de mê-
me une question cruciale, non seule-
ment pour les employés d’UPS mais
pour une part très importante des sa-
larié(e)s dont le pouvoir d’achat stag-
ne depuis plus de deux décennies.
Mark Weisbrot, chercheur auprès de
l’Economic Policy Institut de Wa-
shington, désignait, début juillet
1997, l’impact possible en matière
salariale d’une grève victorieuse
chez UPS. Sous forme abrégée, voi-
ci la vertu pédagogique et démons-
trative qu’il assignait à cette (pos-
sible) lutte : « Si une entreprise amé-
ricaine hautement profitable comme
UPS ne peut pas payer assez les tra-
vailleurs pour qu’ils puisent vivre,
alors qui le peut ? » De plus, il signa-
le que, dans le cas d’UPS, l’argu-
mentation fallacieuse sur l’origine di-
te « technologique », donc inéluc-
table, de la baisse des salaires ne
peut être mis en avant. Il en tirait une
conclusion : si les salarié(e)s peu-
vent faire valoir leur revendication, il
sera plus évident aux yeux de beau-
coup que « le déclin des salaires et
les inégalités sociales croissantes
sont le produit de décisions institu-
tionnelles et calculées, qui sont
prises dans les bureaux directoriaux
de Wall Sreet et de Capitol Hill ». La
lutte syndicale débouche inévitable-
ment, dans le contexte présent, sur
le politique.

S O U S  L A  M E N A C E  

P E R M A N E N T E  

D ’ A C C I D E N T S  

D U  T R A V A I L

La précarisation de l’emploi, dans

tous les pays, s’accompagne d’une
augmentation des accidents au tra-
vail. UPS est un leader dans ce do-
maine. 
Selon un document publié le 27 avril
1997 par le syndicat des Teamsters,
sur la base de données collectées
par UPS, le niveau des accidents est
deux fois et demie plus élevé chez
Big Brown que dans la branche des
transports. Depuis 1990, UPS a dû
payer 3,7 millions de dollars d’amen-
de à l’agence étatique s’occupant
des normes de sécurité (Occupation-
nal Safety and Health Administration
- OSHA) pour non-respect des régle-
mentations. 
Quelque 1 300 violations de la légis-
lation ont été officiellement enregis-
trées depuis 1990. Or, Mike Dibucci,
un gréviste à New Stanton (Pensyl-
vannie), affirme : « Si vous êtes acci-
denté, des pressions s’exercent pour
que vous ne remplissiez pas une cir-
culaire officielle, ou pour dire que
l’accident relève de votre responsa-
bilité, car vous n’avez pas utilisé les
moyens techniques de levage adé-
quats. »
Carolyn Robinson, responsable na-
tionale du syndicat pour les ques-
tions de santé et de sécurité, dans un
exposé fait à San Francisco mi-août,
fournit diverses informations. Tout
d’abord, elle donne un chiffre :
chaque mois un salarié trouve la
mort au travail chez UPS. Puis, elle
constate que, depuis des années,
UPS refuse d’investir 55 dollars sur
ses camions afin d’installer des rétro-
viseurs sur l’arrière, ce qui diminue-
rait les dangers d’accidents lorsqu’ils
reculent. Un militant s’interroge : « La
vie d’un enfant ne vaut-elle pas 55
dollars ? » Les camions sont mal
aménagés et entretenus : sièges,
ceintures de sécurité, pneus, freins,
etc. Enfin, elle insiste sur le nombre
de jeunes qui, travaillant pour la pre-

mière fois, ont des accidents et sont
handicapés pour le reste de leurs
jours.
En 1994, Ron Carey, nouvellement
élu à la tête du syndicat, avait tenté
d’organiser une grève contre l’éléva-
tion de la limite du poids des paquets
qu’un travailleur doit soulever. Elle
avait passé de 70 pounds (31,7 kilos)
à 150 pounds (67,9 kilos). La grève
avait échoué par manque de prépa-
ration et parce que les opposants à
Ron Carey (liés à l’ancienne direc-
tion de Jimmy Hoffa et qui continuent
leur campagne contre le nouveau
groupe dirigeant) avaient activement
dénigré la mobilisation, déclarant
même « que la grève était illégale » !
Aujourd’hui, les revendications sur
les conditions de travail sont à nou-
veau à l’ordre du jour. Leornard Cor-
neluis, chauffeur à Chicago, rappor-
te : « Il y a un règlement selon lequel,
pour deux pas, le temps maximum
accordé est de trois secondes. Es-
sayez de respecter cette norme avec
un paquet de 67 kilos. On peut de-
mander une aide, mais si on le fait
trop souvent on nous embête. » 
Comme divers conflits en Europe
l’ont montré, les conditions quoti-
diennes de travail deviennent une
préoccupation angoissante pour les
salarié(e)s. 

Q U A T R E  E N J E U X  

D ’ U N E  L U T T E
Plus généralement, quatre enjeux
immédiats étaient posés par la grève
chez UPS. Le premier : les Team-
sters, un des derniers syndicats ef-
fectivement organisés à l’échelle des
Etats-Unis, avec des effectifs comp-
tant 1,4 million de membres, pou-
vaient-ils organiser une grève natio-
nale efficace ? La preuve que cela
est possible a été administrée. UPS
a été presque complètement paraly-
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sée. Les 2 000 pilotes, membres de
l’Independent Pilots Association
(IPA), se sont solidarisés avec les
grévistes. Depuis décembre 1995,
leur contrat collectif est échu. En mai
1997 les négociations ont été inter-
rompues. UPS n’a pas manqué de
suspendre le paiement de leurs
chambres d’hôtel lorsqu’ils se trou-
vaient à l’étranger. L’IPA a immédia-
tement pris la responsabilité de ces
frais. Les cadres briseurs de grèves
et les non-syndiqués (75 000 au to-
tal) n’ont pas réussi à faire fonction-
ner UPS entre le 4 et le 18 août. 
Le deuxième : le syndicat était-il ca-
pable de s’adresser, au-delà de ses
membres, aux autres travailleurs,
aux autres salarié(e)s et plus large-
ment à « l’opinion publique » et de
montrer les enjeux généraux de la
grève, sa portée pour toutes les en-
treprises ? Les sondages d’ABC-
News (chaîne de télévision) comme
de CNN-USA Today (télévision et
quotidien national) démontrent que
cet objectif a été atteint. Le 15 août,
55 % des personnes interrogées
soutenaient la grève ; 68 % pen-
saient que les entreprises utilisaient
le « temps partiel pour accroître leurs
profits au détriment de l’emploi à
temps plein » ; 82 % déclaraient que
le salaire horaire devrait être iden-
tique pour un même travail, que le
contrat soit à temps partiel ou à
temps plein ; 65 % étaient d’avis que
la couverture sociale devrait être la
même quel que soit le contrat. Enfin,
la composition des piquets de grève
a transmis l’image d’un syndicalisme
multiracial, avec beaucoup de
jeunes, de nombreuses femmes. On
est loin de la caricature d’un syndica-
lisme reposant avant tout sur des tra-
vailleurs blancs, mâles et âgés.
Le troisième : la grève pourrait-elle
se développer sans que Clinton, utili-
sant la loi Taft-Hartley (adoptée en

juin 1947), puisse contraindre les tra-
vailleurs à reprendre le travail au
nom d’une « urgence nationale » ?
En février de cette année, Clinton
avait fait appel à cette législation an-
tisyndicale pour briser la lutte des pi-
lotes d’American Airlines. Cette fois,
il a certes exercé une forte pression,
par le biais de son ministre du travail,
Alexis Herman, pour qu’un accord
soit passé. Toutefois, pour diverses
raisons (soutien électoral et financier
de la direction Carey des Teamsters
à Clinton, audience de la grève, etc.),
il n’a pas utilisé l’appareil légal anti-
syndical. En 1981, Reagan y avait eu
recours pour initier sa campagne an-
tisyndicale, en cassant la grève des
contrôleurs aériens et de leur syndi-
cat, PATCO. 
Le quatrième : le syndicat peut-il ar-
rêter la saignée des emplois à plein
temps et leur déplacement vers le
travail précaire, au sein des grandes
entreprises ? Dans l’accord passé le
19 août au soir, la direction d’UPS,
en la personne de James P. Kelly, a
accepté la revendication de créer
10 000 emplois à plein temps à partir
du stock d’emplois à temps partiel.
Initialement Kelly avait proposé seu-
lement le transfert de 1 000 emplois
à temps complet, sur cinq ans. De
plus, les départs de travailleurs et le
développement d’UPS laissent pré-
sager la création supplémentaire de
10 000 emplois à temps plein dans
les années à venir. 
Dans l’accord, les Teamsters ont
aussi gagné dans le domaine de la
gestion du « fonds de pension » (re-
traite par capitalisation). UPS conti-
nuera à cotiser au fonds auquel parti-
cipent plusieurs employeurs. La
contribution patronale sera plus im-
portante et les montants que touche-
ront les salarié(e)s seront plus éle-
vés. En outre, la perspective d’éléva-
tion de ces montants pourrait inciter

des travailleurs usés (chauffeurs de
poids lourds, par exemple) à quitter
leur emploi plus vite. Cela devrait
permettre d’accroître la part des
postes à plein temps. 
Les salarié(e)s à temps complet ver-
ront leur salaire horaire augmenter
de 95 cents chaque année sur cinq
ans (UPS proposait 65 cents avant la
grève). Et les temps partiels verront
leur salaire horaire d’engagement
augmenter de... 50 cents (de 8 dol-
lars à 8,5 dollars) ; mais le salaire ho-
raire devra atteindre 10,75 dollars
après quatre ans ! Ici, le gain syndi-
cal est plus restreint. Enfin, UPS ne
pourra pas opérer de la sous-traitan-
ce, sauf en période de surcharge ex-
ceptionnelle ; la direction devra
s’adresser aux salarié(e)s avant de
sous-traiter. 
Le résultat de cette lutte traduit
certes la sous-estimation par la di-
rection d’UPS du potentiel de mobili-
sation, donc son « impréparation » à
affronter un tel conflit. Mais, surtout,
le syndicat, lui, a « bien fait son
job » ; il avait préparé ses membres
et a gagné la « bataille de l’opinion
publique ».
Toutefois, Elaine Bernard, directrice
du Harvard Trade Union Program,
fait remarquer, à juste titre, qu’aux
Etats-Unis « une manière de dire qui
a “ gagné ” la bataille (dans la mesu-
re où un accord final est toujours un
certain compromis) consiste à voir si
le syndicat peut éviter la répression,
c’est-à-dire si des licenciements de
militants actifs et ayant organisé les
piquets de grève se produiront »
(août 1997).
Le soir même de l’annonce de l’ac-
cord, la direction d’UPS déclarait que
pour regagner les parts de marché
perdues, elle devrait restructurer
l’entreprise et, peut-être, licencier
15 000 salariés. Ron Carey a verte-
ment répliqué, en dénonçant « cette
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tactique de la menace ». Toutefois,
ces menaces ne semblent pas se
confirmer. En effet, une fraction si-
gnificative des salarié(e)s à temps
partiel ont quitté UPS lors de la grè-
ve, à cause des incertitudes de l’ave-
nir et de la pression à obtenir un re-
venu, même réduit. Dès lors, Nor-
man Black, porte-parole d’UPS, vient
de faire savoir que la firme allait en-
gager du personnel. Mais, avec quel
statut ? 
Au cours des mois à venir, nous ver-
rons si la mobilisation délivrée natio-
nalement par les salarié(e)s de Big
Brown signale le début d’une contre-
attaque syndicale. Ou, pour re-
prendre la formule de Geoffrey Ga-
rin, l’un des bons analystes de la si-
tuation sociale aux Etats-Unis : cette
lutte a-t-elle créé les conditions pour
que « les employeurs n’aient plus les
mains si libres qu’ils puissent faire
strictement ce qu’ils veulent à leurs
employé(e)s » ? L’annonce, le 20
août, par Robert Miller de l’IPA (Inde-
pendent Pilots Association), selon la-
quelle les 2 000 pilotes travaillant
pour UPS pourraient engager un
mouvement de grève aux alentours
de Noël, reflète le sentiment de force
suscité par l’issue des 16 jours (15
jours, 22 heures, 12 minutes pour
être aussi précis que la direction des
Teamsters !) de grève des tra-
vailleurs d’UPS. Les négociations,
pour l’heure, malgré les déclarations
de la direction de l’UPS, n’ont pas
débouché sur un accord avec les pi-
lotes. Affaire à suivre, d’autant plus
que cette résistance arrive après di-
verses tentatives sans succès du
personnel des compagnies aé-
riennes de riposter à la brutalité des
managers « dérégulés » censés faire
la pluie et le beau temps dans les
airs.
Les renouvellements cette année de
quelques contrats de grandes entre-

prises (TWA, Pacific Gas-Electric,
Kroger Food Stores, etc.) donneront
des indications précieuses sur le de-
gré de résistance aux effets dévasta-
teurs, socialement et humainement,
de la politique de « flexibilisation
maximum du travail ». En outre, le
degré de réussite des campagnes de
syndicalisation lancées par les
Teamsters en direction de Federal
Express et de Overnite Transporta-
tion (les deux plus importantes entre-
prises de transports de fret postal
dont les travailleurs ne sont pas or-
ganisés syndicalement) établira, à la
fois, la détermination de la nouvelle
direction des Teamsters, les senti-
ments des salarié(e)s et la fermeté
du patronat, décidé à faire d’UPS un
« cas spécial » (Philadelphia Busi-
ness Journal, 25 août 1997).

S Y N D I C A L I S M E  U S :

Q U E L Q U E S  R E P E R E S
Il ne convient pas, dans le cadre de
cet article, de dégager avec nombre
de nuances et précisions les lignes
de force de l’état du mouvement ou-
vrier américain. Toutefois, en conclu-
sion, quelques repères peuvent être
fixés (1).
n Le grave repli du taux d’organisa-
tion des salarié(e)s par le mouve-
ment syndical des Etats-Unis enre-
gistre la modification très nette des
rapports de forces sociaux en faveur
du Capital, sous les coups de boutoir
de l’offensive reaganienne. Il sanc-
tionne de même l’échec complet de
l’orientation de « compromis et com-
pensations » des dirigeants à la Lane
Kirkland. Dans l’ensemble du sec-
teur privé, le taux de syndicalisation
est passé, en 15 ans, de 21 % de la
force de travail à 10 % (Time, 1er

septembre 1997). Dans le segment
industriel de la production de pièces
détachées pour l’automobile, bastion

syndical traditionnel, ce taux a connu
une chute libre : 75 % en 1978 et, au
mieux, 25 % actuellement. 
Dans un premier temps, afin de ca-
moufler ce fiasco, des fusions (plus
exactement des absorptions de pe-
tits syndicats par les fédérations plus
importantes) furent présentées com-
me la traduction d’une politique mo-
derne et audacieuse de « réorgani-
sation » des travailleurs. 
n Mais la faillite syndicale ne fut pas
freinée par ces restructurations d’ap-
pareils. Rien d’étonnant. La brutalité
de l’attaque patronale (dégrais-
sages, politiques antisyndicales di-
versifiées et ne se camouflant pas au
plan idéologico-politique, interdiction
de fait aux syndicats d’être présents
dans une part déterminante dudit ter-
tiaire, stratégies de division de la for-
ce de travail, changements de com-
position du salariat, etc.) a contraint
à la réaction un secteur des som-
mets syndicaux. Sous l’égide d’une
nouvelle équipe (John Sweeney, Ri-
ch Trumka et Linda Chavez) un effort
matériel (30 millions de dollars en
1997) fut consenti pour mettre en
place des campagnes de recrute-
ment et de syndicalisation. Des suc-
cès, limités, ont été enregistrés. 
Un processus complexe se dessine,
combinant des initiatives militantes
« à la base », avec des changements
de directions intermédiaires et des
« projets d’autodéfense et de sur-
vie », en quelque sorte, des bureau-
craties centrales s’affrontant au déli-
tement de « leur » base.
n Des conflits durs (automobile, in-
dustrie du papier...) ont éclaté et tra-
duisent le rejet de l’intensification ex-
trême du travail. La peur du chôma-
ge et de l’insécurité de l’emploi est
contrebalancée par l’exigence de dé-
fendre sa santé, sa vie. Elaine Ber-
nard écrit qu’aujourd’hui les « lieux
de travail sont des entreprises à pro-
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duire de l’autoritarisme qui pollue
notre démocratie » et que « face à un
patron la présomption d’innocence
n’existe pas pour un travailleur »(2).
De plus, il faut relever l’entrée dans
l’action revendicative de nouvelles
fractions du prolétariat, entre autres
les Latinos (Californie), qui subissent
une exploitation effrénée.
n Des directions nouvelles, comme
celle de Ron Carey chez les Team-
sters ou Bob Wages chez les tra-
vailleurs du syndicat de l’Industrie du
pétrole, de la chimie et du nucléaire
(non membre de l’AFL-CIO) rendent
plus visibles des mouvements se dé-
veloppant dans les couches pro-
fondes du prolétariat, mouvements
qui restent encore très circonscrits. 
Lorsque des courants combatifs or-
ganisés s’affirment (comme celui des

« Teamsters pour un syndicat démo-
cratique »), alors peuvent se consoli-
der des orientations mettant au
centre des préoccupations syndi-
cales : les conditions de travail ap-
préhendées dans leurs extensions
(travail, conditions de logement,
transports, discriminations), la démo-
cratie syndicale et la possibilité d’une
véritable réorganisation syndicale
qui place l’action des militants (et
non des « fonctionnaires ») au
centre, l’éducation syndicale et poli-
tique. Les « Teamsters pour un syn-
dicat démocratique » représentent le
meilleur exemple sur ce terrain. 
n Cela débouche sur la remise en
question du « syndicalisme de servi-
ce » ; c’est-à-dire le syndicalisme
McDonald pour reprendre la formule
d’une gauche syndicale aux Etats-

Unis : « Nous faisons tout pour
vous. » 
Elaine Bernard (qui en Europe serait
« classifiée » dans la social-démo-
cratie) synthétise fort bien l’esprit de
cette approche du syndicat de servi-
ce, encore dominante : « Cette attitu-
de remplace le sens de solidarité
entre les membres (“ un coup porté
contre une personne est un coup
porté contre tous ”) par une attitude
d’attente (“ qu’est-ce que le syndicat
va faire pour moi ”). Les membres qui
rejoignent le syndicat conçoivent cet
acte comme équivalant à souscrire
une assurance et non pas comme
une adhésion à un mouvement vi-
sant un changement social. » La dis-
tance est grande entre cette pers-
pective, pourtant élémentaire, et la
situation actuelle du mouvement

CARRÉ ROUGE N° 6 / OCTOBRE 1997 / 21

I N T E R N A T I O N A L

E T A T S - U N I S  :  D E S
E M P L O I S .  Q U E L S
E M P L O I S ?

Chaque mois les grands médias nous
offrent le « bon exemple » de la création
d’emplois aux Etats-Unis et de la baisse
du chômage. Un message est transmis :
il faut flexibiliser le marché du travail en
Europe, comme aux Etats-Unis et, alors,
le chômage baissera. Qu’en est-il ?
La grève des salarié(e)s de l’UPS (Uni-
ted Parcel Service) constitue déjà une
réponse pratique aux « spécialistes »
ébaubis par le modèle américain. Toute-
fois, cela n’empêche pas de jeter un
coup d’œil sur le miracle US.
1. Certes, depuis 1993, il y a création
nette d’emplois (différence entre emplois
détruits et emplois créés). Mais, contrai-
rement à ce qui est proclamé, le nombre
d’emplois créés n’est pas plus important
que lors de la reprise économique fai-
sant suite à la récession de 1974-1975.
Sous la présidence de Jimmy Carter, de

1976 à 1980, la création nette d’emplois
a atteint, en moyenne annuelle, 2,8 mil-
lions. Sur les quatre ans de 1993-1996,
la moyenne s’est établie à 2,7 millions.
Donc, le volume d’emplois créés n’est
pas exceptionnel quand on le compare à
d’autres relances depuis la grande
« cassure » de 1974-1975.
2. Par contre, une chose change : l’am-
pleur des mouvements de destruction et
de création d’emplois. De 1979 à 1995,
43 millions d’emplois ont été détruits et
70 millions créés. La suppression d’em-
plois a massivement touché des postes
mieux payés et disposant d’une couver-
ture sociale (assurance maladie, assu-
rance vieillesse). Ces emplois se trou-
vaient dans des grandes entreprises,
telles que General Motors, ATT, IBM ou
dans des banques et des assurances. 
Ces « dégraissages » (downsizing) s’ef-
fectuent même dans les entreprises qui
dégagent des profits très élevés. Le ré-
sultat : une insécurité-instabilité de l’em-
ploi se développe. Elle suscite la crainte

et facilite la répression contre les syndi-
cats. Le Figaro du 5 août 1997 explique :
« Le souvenir des douloureuses sup-
pressions d’emplois est très frais dans
les mémoires. Dans certains cas, com-
me chez le distributeur Woolworth ou
chez International Paper, les dégrais-
sages ne font que commencer. Dans ce
contexte, malgré l’optimiste dominant,
les employés ne sont pas d’humeur re-
vendicative, ce qui contient les hausses
de salaires. » 
Autrement dit : alors que le chômage
comptabilisé diminue, l’insécurité de
l’emploi reste grande. La peur ainsi pro-
voquée aboutit à ce que les salarié(e)s
n’osent pas revendiquer pour récupérer
les pertes de pouvoir d’achat enregis-
trées depuis les années 1970. Un éco-
nomiste d’une grande banque déclare :
« Les rémunérations horaires n’ont pas
bougé. Les employés toujours inquiets
pour la sécurité de leur travail  ne récla-
ment pas de hausse. » (Tribune Desfos-
sés, 4 août 1997)
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pourquoi, dans une famille, les deux
époux doivent travailler, souvent en ad-
ditionnant un emploi à temps plein et
deux à temps partiel, afin de gagner jus-
te de quoi vivre et assurer l’éducation
des enfants. Cela justifie la formule de
l’économiste Lawrence Mishel, directeur
de recherche de l’Institut de politique
économique (EPI) de Washington :
« Une fois que les deux époux travaillent
à plein temps, et parfois à deux endroits,
ils ne peuvent plus faire beaucoup de
travail supplémentaire. » 
On assiste dès lors à un élargissement
du fossé entre les revenus de la majorité
salariée de la population et ceux d’une
minorité qui possède des actions et
autres « produits financiers ». De 1992 à
1995, le 1 % le plus riche des Etats-Unis
a vu la valeur de ses actifs financiers
augmenter de 75 %. Pendant cette mê-
me période, le salaire horaire médian (1)
des hommes et des femmes a baissé de
2 %.
4. Diverses études soulignent que de
nombreux emplois sont créés, actuelle-
ment, dans des secteurs bien rémuné-
rés. Sur le nombre d’emplois générés
ces dernières années, il est évident
qu’un certain nombre sont bien payés.
Toutefois, les chiffres camouflent deux

éléments importants. 
Le premier. Lorsque la presse écrit que
des centaines de milliers d’emplois ont
été créés dans des secteurs où le salaire
médian est élevé, ils ne donnent pas
d’indications sur le salaire d’embauche,
c’est-à-dire celui des personnes embau-
chées depuis 1994. Or, diverses en-
quêtes montrent que plus de la moitié
des personnes embauchées ont un sa-
laire inférieur à celui des personnes tra-
vaillant dans la même catégorie. 
Le deuxième. Quand une enquête affir-
me, par exemple, que 800 000 emplois
sont créés dans le secteur financier, elle
ne nous donne aucune information pour
savoir s’il s’agit d’un coursier, d’une fem-
me de ménage ou d’un directeur. Ce
genre d’enquête fait dire à l’économiste
Lester Thurow que ces « données sont
probablement exactes, mais sans valeur
explicative ».
5. Par contre, une chose est certaine :
les grandes compagnies de travail intéri-
maire, comme Manpower, engagent de
plus en plus de personne à la retraite.
Elles doivent travailler... car leur assu-
rance vieillesse ne leur permet pas de
faire face à leurs besoins. Le taux des
personnes vivant en dessous « de la
ligne de pauvreté » est plus élevé qu’en

1989. Le nombre de personnes sans as-
surance maladie est de 41 millions.
Avant de succomber aux charmes du
« modèle américain », il serait préférable
d’écouter le message des salarié(e)s
d’UPS et de leur syndicat.

1. Salaire médian. C’est le salaire qui di-
vise la population en deux : 50 % des
salarié(e)s gagnent moins et 50 % ga-
gnent plus. Le salaire médian est forte-
ment au-dessous du salaire moyen aux
Etats-Unis, ce qui montre l’importance
des bas salaires. Le salaire moyen
(moyenne des salaires) est tiré vers le
haut à cause des incaculables salaires
des hauts cadres. 

Sources : Business Week, 25 août 1997;
La Tribune Desfossés, 4 août 1997; Le
Figaro, 5 août 1997 : Transfer, European
Review of Labour and Research, octo-
ber 1995; Mishel L. et Schmitt J. Beware
the US Model (Se méfier du modèle
américain), EPI, 1995 ; Lester Thurow,
Dollars and Sense, septembre-octobre
1996 ; IRES, Chronique Internationale,



syndical aux Etats-Unis. La grève
d’UPS a certainement suscité des
« vocations » pour un syndicat diffé-
rent de celui de service. Cet exemple
aura-t-il un effet d’entraînement ? 

Notes

1. Les lecteurs et lectrices pourront se rap-
porter à la publication Labor Notes (7435
Michigan Av. Detroit MI 48210) et au dernier
numéro de la Monthly Review, Vol. 49, N° 3,
juillet-août 1997, entre autres l’article de
Kim Moody.
2. Elaine Bernard, Why Unions Matter, avril
1996, Executive Director, Harvard Trade
Union Program.
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L ’idée de la fin du travail est à la
mode. Il suffit de citer quelques

titres parus au cours des dernières
années pour s’en persuader :
Jacques Robin, Quand le travail quit-
te la société industrielle (Édition
GRIT, 1994) où l’auteur poursuit les
réflexions qu’il a engagées depuis
longtemps, notamment avec Chan-
ger d’ère (Seuil 1989) ; Dominique
Méda, Le travail, une valeur en voie
de disparition (Aubier, 1995) ; Jere-
my Rifkin, La fin du travail (trad. fran-
çaise La Découverte, 1996, avec une
préface de Michel Rocard sur le su-
jet). Cette idée de « fin du travail »
parcourt d’un bout à l’autre l’essai de
Viviane Forrester, L’horreur écono-
mique. Ainsi, dénonçant les exer-
cices convenus dans lesquels les
gouvernements annoncent des me-
sures de lutte contre le chômage, V.
Forrester y voit des « rituels aux-
quels chacun prétend croire afin de
mieux se persuader (mais de plus en

plus difficilement) qu’il ne s’agit que
d’une période de crise, et non d’une
mutation, d’un nouveau mode de ci-
vilisation déjà organisé, et dont les
logiques supposent l’éviction de
l’emploi, l’extinction de la vie sala-
riée, la marginalisation de la plupart
des hommes ». J. Robin parle du
« désemploi » croissant et affirme
que « l’intensité des conflits et des
débats en cours met en évidence
que le travail dans son acception
courante est de moins en moins la
valeur essentielle de la société. » (1)
De son côté, si elle refuse les faux
débats sur la centralité ou la non
centralité du travail ou sur la dispari-
tion du travail(2), D. Méda propose
de rompre avec l’idée « humaniste »
et le « raisonnement humaniste et
productiviste » (3) selon lequel le tra-
vail est le centre de la vie humaine ; il
faudrait « désenchanter le travail »
(4) et en finir avec l’idée fausse que
le chômage est un mal d’une extrê-

Cet article reprend les idées principales des deuxième et troisiè-
me parties d’un livre à paraître aux éditions L’Harmattan, La fin
du travail et la mondialisation - Idéologie et réalité sociale.
Les thèses traitant de la « fin du travail » ne cessent de s’accu-
muler. Carré rouge ouvre, avec cet article de Denis Collin, une
discussion qui correspond parfaitement à sa vocation. Nous at-
tendons vos contributions…

Denis Collin
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me gravité ; il serait préférable de
comprendre que le chômage nous
oblige à nous « interroger sur les fins
de nos sociétés » et « mettre de
l’ordre dans ces représentations »
erronées qui font du travail un instru-
ment de libération ou la base du lien
social (5). 
Chez tous ces auteurs, l’idée centra-
le est la suivante : « l’horreur écono-
mique » dans laquelle vivent des di-
zaines de millions de personnes
dans les pays capitalistes avancés
tiendrait à ce qu’on continue de tenir
le travail pour la valeur essentielle
alors qu’on sait qu’il n’y a plus de tra-
vail. La civilisation occidentale repo-
se sur le travail, or « ce travail, tenu
pour notre moteur naturel, pour la
règle du jeu convenant à notre pas-
sage en ces lieux étranges d’où nous
avons chacun à disparaître, n’est
plus aujourd’hui qu’une entité dé-
nuée de substance » (6). 
Mais il se pourrait qu’ici on proclame
la fin de quelque chose dont on igno-
re profondément la nature. Car c’est
la polysémie du mot travail qui fait
problème.

L E  T R A V A I L  E N  G É N É R A L

Le travail est d’abord une vieille ma-
lédiction biblique. La nécessité du
travail est celle qui gouverne les rap-
ports entre l’homme et la nature.
Sauf à imaginer le retour à la fiction
de l’état nature, d’un homme qui
trouverait immédiatement les
moyens de sa subsistance dans une
nature généreuse, cette dépendance
de l’homme à l’égard de son milieu
est impossible à supprimer. Ce corps
à corps de l’homme avec la nature
est éternel, ou, au moins, aussi éter-
nel que l’espèce humaine. 
C’est pourquoi on peut se demander
ce que peuvent vouloir dire des affir-
mations comme celle-ci : « Nous ap-

partenons depuis peu de temps
(moins de deux siècles) à des socié-
tés fondées sur le travail » ? (7) Que
les sociétés esclavagistes ou féo-
dales aient fait du mépris du travail
une valeur essentielle n’empêchait
pas le travail d’être le fondement de
toute vie sociale : le patricien ro-
main, le citoyen libre athénien ou le
chevalier du Moyen Âge ne construi-
saient pas eux-mêmes les monu-
ments qui les ont immortalisés, mais
ce qui nous reste d’eux, c’est unique-
ment le produit du travail de ces mil-
lions d’esclaves à qui toute existence
humaine était déniée. Le travail est
donc  une catégorie « éternelle » et
non une « invention récente ». 
Marx, présenté tantôt comme un uto-
piste de la fin du travail, tantôt com-
me un intégriste de la production ma-
térielle, écrit : « Tout comme l’hom-
me primitif, l’homme civilisé est forcé
de se mesurer avec la nature pour
satisfaire ses besoins, conserver et
reproduire sa vie ; cette contrainte
existe pour l’homme dans toutes les
formes de la société et sous tous les
types de la production. » (8)En effet,
la caractéristique spécifique de
l’homme, c’est qu’il ne peut vivre
qu’en produisant lui-même les condi-
tions de sa propre vie. Les animaux,
souvent, sont contraints eux aussi de
modifier leur milieu naturel : les oi-
seaux doivent faire des nids, de
nombreux mammifères construisent
des terriers, des barrages, etc. Il y a
entre ces animaux laborieux et
l’homme une différence essentielle,
qualitative et non seulement une dif-
férence de degré. Car si l’homme est
incontestablement moins bien pour-
vu naturellement que bien des ani-
maux, on pourrait imaginer qu’arrivé
à un certain stade de développement
de sa civilisation matérielle, il ait
réussi à trouver un équilibre avec
son milieu, ayant enfin réussi à com-

penser ses faiblesses naturelles
avec les prolongements artificiels de
ses membres que sont les outils de
son invention. Or, la vie historique de
l’humanité est celle d’une spirale tou-
jours en mouvement, ce que Hegel a
nommé « système des besoins ».
Les besoins humains, dans le procès
même qui les satisfait, se démulti-
plient. Et la satisfaction obtenue elle-
même doit être dépassée. Mais, pour
Hegel, ce n’est pas tant le besoin
comme manque qui doit être satisfait
que « l’opinion ». Je n’ai pas vrai-
ment besoin  d’une automobile ou
d’un poste de télévision (je ne mour-
rais pas de n’en point avoir), mais j’ai
l’idée que ce serait une bonne chose.
Les besoins sont déjà entrés dans la
sphère de la culture. Aussi, la civili-
sation humaine s’identifie-t-elle avec
la création de cet « homme riche en
besoins » dont parlait Marx.
On peut considérer, d’un point de
vue moralisateur, qu’il y a des be-
soins artificiels, des besoins non né-
cessaires.  Il reste que personne ne
peut dire où finissent les besoins né-
cessaires et où commencent les be-
soins artificiels. Plus exactement, la
dernière tentative historiquement
connue de déterminer à l’avance
quels étaient les besoins à satisfaire
fut la tentative de l’économie plani-
fiée de type soviétique que Ferenc
Feher a qualifiée fort justement de
« dictature sur les besoins. » (9)
Il me semble que l’impuissance pa-
tente d’une certaine gauche radicale,
« alternative » tient précisément à ce
qu’elle se fonde sur une utopie anti-
productiviste, une utopie de la fin du
travail, qui est à contre-courant de
l’effort fondamental qui organise tou-
te l’histoire humaine.

M A R X  E T  

L A  F I N  D U  T R A V A I L
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A l’idéologie de la fin du travail, on
peut opposer une perspective rai-
sonnée de la réduction du temps de
travail. Au « droit à la paresse », j’op-
poserai « l’épanouissement de la
puissance humaine qui est sa
propre fin », pour parler comme
Marx. Ce qui rend cette opposition
problématique, outre sa difficulté in-
trinsèque, c’est que, chez Marx lui-
même, les choses ne sont pas très
claires. Les deux perspectives sont
présentes et expriment de manière
très aiguë les difficultés théoriques
auxquelles Marx a été confronté. On
trouve chez Marx une utopie de la fin
du travail et de son remplacement
par l’activité libre grâce à la transfor-
mation de la science et de la tech-
nique en forces productives directes.
Cette utopie on la trouvera par
exemple dans les Manuscrits de
1844 ou dans les Grundrisse. Mais
cette utopie figure essentiellement
dans les manuscrits que Marx, fina-
lement, a renoncé à publier, alors
qu’elle disparaît dans Le Capital.
Aux perspectives de l’utopie machi-
niste, Marx substitue, dans Le Capi-
tal, la dualité irrémédiable du règne
de la nécessité et de celui de la liber-
té. C’est le texte assez connu que
Engels a placé en conclusion du livre
III du Capital : « À la vérité, le règne
de la liberté commence seulement à
partir du moment où cesse le travail
dicté par la nécessité et les fins exté-
rieures ; il se situe donc, par sa natu-
re même au-delà de la sphère de la
production matérielle proprement di-
te. » (10) L’homme ne peut donc ni
se libérer par le travail, ni se libérer
du travail. Car le travail apparaît
comme une nécessité et une
contrainte éternelles. « Tout comme
l’homme primitif, l’homme civilisé est
forcé de se mesurer avec la nature
pour satisfaire ses besoins, conser-
ver et reproduire sa vie ; cette

contrainte existe pour l’homme dans
toutes les formes de société et sous
tous les types de production. Avec
son développement cet empire de la
nécessité naturelle s’élargit parce
que les besoins se multiplient ; mais
en même temps se développe le pro-
cessus productif pour les satisfaire. »
(11) C’est même une contrainte qui,
sous un certain angle ne peut aller
qu’en s’élargissant. 
Une certaine forme de liberté peut
exister dans le cadre même du tra-
vail. « Dans ce domaine, la liberté ne
peut consister qu’en ceci : les pro-
ducteurs associés —l’homme socia-
lisé— règlent de manière rationnelle
leurs échanges organiques avec la
nature et les soumettent à leur
contrôle commun au lieu d’être domi-
nés par la puissance aveugle de ces
échanges ; et ils les accomplissent
en dépensant le moins d’énergie
possible, dans les conditions les plus
dignes, les plus conformes à leur na-
ture humaine. Mais l’empire de la né-
cessité n’en subsiste pas moins. »
Cette liberté est une liberté limitée, et
non le libre développement des po-
tentialités qui sont en l’homme, qui
ne peut s’accomplir qu’au-delà de la
sphère de la production matérielle.
Cette liberté présente deux aspects
:
n Une compréhension de la nécessi-
té suffisante pour éviter le gaspillage,
rationaliser les rapports entre l’hom-
me et la nature, préserver les deux
sources de la richesse sociale que
sont le travail et la terre.
n Si la nécessité du travail doit s’im-
poser éternellement, parce que
l’homme reste un être naturel, il reste
que l’homme peut espérer abolir la
domination que ses propres
échanges exercent sur lui et donc
agir en tant qu’homme socialisé. 
Mais « c’est au-delà que commence
l’épanouissement de la puissance

humaine qui est sa propre fin, le véri-
table règne de la liberté, qui cepen-
dant ne peut fleurir qu’en se fondant
sur ce règne de la nécessité. La ré-
duction de la journée de travail est la
condition fondamentale de cette libé-
ration. » Conclusion prosaïque qui a
le mérite de prendre en compte la
réalité contradictoire du travail : il n’y
a pas d’émancipation sans travail —
pour Marx, le travail est à la fois la
nécessité naturelle et ce qui contraint
l’homme à réveiller les facultés qui
sommeillent en lui (12)— et en mê-
me temps il n’y a de véritable éman-
cipation qu’en dehors du temps de
travail. C’est pourquoi on peut simul-
tanément réclamer la diminution du
temps de travail et le droit au travail
pour tous et affirmer que « l’oisif ira
loger ailleurs. »

L A  Q U E S T I O N  C L E F  :  

Q U I  D I R I G E  L E  P R O C E S  

D E  T R A V A I L  ?

Le travail n’est pas lié au mode de
production capitaliste, ni même à la
société de classe en général, il est
un concept ahistorique, commun à
toutes les sociétés ; mais il n’est pas
pour autant une catégorie mystérieu-
se renvoyant à une malédiction onto-
logique. Il possède une définition
théorique précise : par opposition à
l’activité libre, le travail est ce qui est
nécessaire à la reproduction. Que le
travail soit intéressant et stimulant
pour l’esprit ou qu’il soit un travail
abrutissant et pénible, il y a une
marque commune qui fait que ces
deux genres d’activités peuvent à
bon droit être nommés travail, c’est
qu’il n’est pas facultatif. Au contraire
l’activité libre est facultative. Il n’est
évidemment pas indifférent que le
travail soit fatiguant et sans intérêt ou
qu’il contribue à réveiller toutes les

CARRÉ ROUGE N° 6 / OCTOBRE 1997 / 25

D I S C U S S I O N



facultés qui sommeillent en nous.
Mais dans les deux cas, il s’agit d’as-
surer la reproduction, étant entendu
qu’il ne s’agit pas seulement de la re-
production des seuls besoins maté-
riels, mais aussi de la reproduction
de l’ensemble des conditions de la
vie, y compris les besoins « intellec-
tuels » et la permanence des struc-
tures sociales (là encore, abstraction
faite de leur caractère de classe,
mais en tant qu’elles sont, de toutes
manières, indispensables à toute vie
humaine). A partir de là, la seule
question sérieuse n’est plus de sa-
voir ce qu’est le travail en général
pour l’homme en général, mais de
savoir qui dirige le procès de travail. 
Ce n’est donc plus la question de sa-
voir si la machine est libératrice ou si
elle est un moyen d’oppression, mais
de savoir au profit de qui tourne la
machine, débarrassée de la puissan-
ce mystérieuse que le procès de pro-
duction capitaliste semble lui confé-
rer. De la critique philosophique du
travail, on doit passer à la critique du
mode de production capitaliste ou
encore à ce que Marx appelait la cri-
tique de l’économie politique.
La valorisation du travail comme
principe d’organisation et fondement
légitime de la richesse et des posi-
tions sociales présente un côté idéo-
logique ; elle correspondait aux be-
soins de la classe bourgeoise mon-
tante, menant l’assaut contre la clas-
se oisive des propriétaires fonciers.
Mais elle signifie aussi que tous les
individus ne dépendent que d’eux-
mêmes, que leur position n’est pas
fixée une fois pour toutes par la sou-
mission à un ordre défini a priori. La
valorisation du travail est inséparable
de la déclaration des droits de l’Hom-
me et de la reconnaissance que la
valeur  fondamentale est celle de l’in-
dividu. Marx, chaque fois qu’il est
amené à considérer comme « pro-

gressiste » le mode de production
capitaliste, le fait en considération de
l’avancée qu’il permet vers l’indivi-
dualisation, car « ce n’est qu’à tra-
vers le processus historique que
l’homme se particularise ». La véri-
table liberté humaine, celle de l’épa-
nouissement des potentialités de l’in-
dividu, n’est accessible qu’en se fon-
dant sur le règne de la nécessité ;
c’est précisément cette idée qu’ap-
porte, à sa manière, la pensée libéra-
le des économistes classiques et
que Marx reprend à son compte, mê-
me si c’est en lui faisant subir
quelques transformations fondamen-
tales. Inversement, si la liberté de
l’individu ne se fonde plus sur le tra-
vail, si on considère que le travail est
« une valeur en voie de disparition »,
il est à craindre que ce ne soit la li-
berté individuelle elle-même qui soit
remise en cause. 

T R A V A I L  E T  M A C H I N I S M E

Le développement du machinisme
est-il responsable de la « fin du tra-
vail », c'est-à-dire du développement
d’un chômage de masse dans les
pays capitalistes avancés ? On affir-
me couramment qu’il y aurait un lien
direct entre développement de l’au-
tomatisme et développement du chô-
mage. Si on ne trouve plus de travail,
c’est parce que les machines le font
à notre place. Qu’il y ait des corréla-
tions entre les progrès du machinis-
me dans tel secteur ou telle entrepri-
se et la diminution de l’emploi dans
ce secteur ou cette entreprise, cela
va de soi. Mais que d’une corrélation
partielle on passe à une loi générale,
c’est là une faute contre l’esprit.
La croissance de la productivité du
travail est aussi vieille que l’histoire
humaine. Vue de très haut, celle-ci
semble scandée par des révolutions
techniques qui se traduisent par des

bonds en avant de la productivité du
travail humain. La « révolution néoli-
thique », qui correspond à l’invention
de l’agriculture, les innovations agri-
coles du Moyen Âge avec l’assole-
ment triennal, la charrue à soc et ver-
soir, le collier d’épaule pour les che-
vaux de trait, voilà des « révolutions
techniques » dont les conséquences
à long terme sont au moins aussi im-
portantes que celle des jeux sur mi-
cro-ordinateur, de la souris et du té-
léphone portable ! Dès le XVIIIe

siècle, la machine à vapeur et les
machines outils décuplent la puis-
sance du travail humain ; la produc-
tivité du travail fait des bonds en
avant. « Même si les procédés d’exé-
cution ne subissent pas de change-
ments, l’emploi d’un personnel nom-
breux amène une révolution dans les
conditions matérielles du travail. »
(13) La coopération devient le princi-
pal instrument de l’augmentation des
forces productives du travail. 
La coopération n’est pas propre au
mode de production capitaliste ; la
coopération simple, sous ses formes
les plus rudimentaires, se trouve mê-
me aux origines de l’histoire humai-
ne. Mais c’est le mode de production
capitaliste qui développe à son plus
haut point la coopération, car elle est
« le mode fondamental de la produc-
tion capitaliste. » (14) C’est elle qui
fonde la manufacture, cet « organis-
me de production dont les membres
sont des hommes » (15). Mais la ma-
nufacture n’est pas encore la forme
pleinement développée de la produc-
tion capitaliste. Mais c’est au sein
même de la coopération manufactu-
rière, dans l’atelier de construction,
où se fabriquaient les instruments de
travail, que la manufacture trouva les
bases de son propre dépassement.
« Cet atelier, ce produit de la division
manufacturière du travail, enfanta à
son tour les machines. » (16) On a
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souvent réduit la pensée de Marx à
un déterminisme mécanique ; ici, il
affirme très exactement le contraire :
ce sont les rapports sociaux qui en-
gendrent, « enfantent » dit Marx, le
développement technique. 
Autrement dit, réduire la question de
l’augmentation de la productivité du
travail à la technologie, c’est évacuer
d’emblée la dimension centrale des
rapports sociaux. Mais considérer,
comme Viviane Forrester, qu’un
« monde inédit […] s’installe sous le
signe de la cybernétique, de l’auto-
mation, des technologies révolution-
naires » (17), que ce monde « ne
nous est plus synchrone » et qu’il est
désormais « sans lien avec le monde
du travail, dont il n’a plus besoin »,
c’est renoncer à toute caractérisation
sociale du mode de production ac-
tuel et participer, involontairement, à
la langue de bois technocratique qui
exclut ces archaïsmes que seraient
les termes de prolétariat, profit, lutte
de classes, etc. 
Le deuxième argument est purement
logique : si c’est la croissance de
l’automatisation qui provoque le chô-
mage, comme le mode de production
capitaliste a développé depuis l’origi-
ne le machinisme et l’automation,
comme les processus en cours ne
sont pas nouveaux, le croissance du
chômage aurait dû être permanente
depuis au moins deux siècles. Or,
c’est à l’inverse qu’on a assisté. Les
périodes de  crises ont certes vu un
chômage massif, mais la tendance
générale a été à la croissance de la
population salariée. Que l’offre d’em-
ploi ne corresponde plus à la crois-
sance de la population active, c’est
une chose qu’il ne faut pas
confondre avec une diminution, en
chiffres absolus, de cette même po-
pulation active ; on peut remarquer,
par exemple, que les années 70 et
80 ont été des années de retour

massif des femmes vers l’emploi
pour retrouver des niveaux compa-
rables à ceux des années 1900-
1914, alors que les débuts d’amélio-
ration de la condition ouvrière entre
les deux guerres avaient vu, au
contraire les femmes retourner au
foyer. C’est même dans les périodes
de croissance économique et de
croissance de l’emploi que s’est dé-
veloppé le machinisme. L’introduc-
tion des robots dans l’industrie auto-
mobile ne date pas de la dernière dé-
cennie ; bien au contraire, de nom-
breux signes témoignent aujourd’hui
d’un ralentissement de l’automation,
voire d’une marche arrière, entre
autres choses parce que la robotisa-
tion à outrance n’est pas aussi pro-
ductive que peuvent le penser ceux
qui se contentent des idées toute
faites sur le sujet.
On sait depuis longtemps que le ma-
chinisme supprime des emplois dans
un secteur pour en créer dans un
autre. Au cours des 50 dernières an-
nées, le machinisme agricole a tué
proportionnellement plus d’emplois
que l’ordinateur ou le robot industriel,
mais, d’une part, il a créé des em-
plois dans la production de machines
agricoles et plus généralement dans
tout le secteur para-agricole, et,
d’autre part, en contribuant à la bais-
se de la valeur des produits alimen-
taires de base (le « panier de la mé-
nagère »), il a contribué à la baisse
de la valeur de la force de travail (ce
qui peut s’accompagner d’une haus-
se des salaires nominaux, en raison
de l’inflation) et ainsi a permis la mise
en valeur de nouvelles forces de tra-
vail dans des secteurs de la produc-
tion encore inexploités.

T E C H N I Q U E  E T

R A P P O R T S  

D E  P R O D U C T I O N

Il ne s’agit pas de reprendre ici la
vieille théorie de la compensation de
Mill (père et fils), Senior et Cie, ou,
pour faire plus moderne, de Sauvy et
ses disciples, théorie selon laquelle
les destructions d’emplois que le ma-
chinisme cause dans un secteur sont
automatiquement compensées par
des créations dans un autre secteur.
La théorie de la compensation est
l’idée que la technique peut suppri-
mer les contradictions du capitalis-
me, idée qui était à la mode dans les
années 80 au sein de la gauche fran-
çaise qui recherchait le salut dans
les nouvelles technologies. Mais si la
technique ne peut résoudre les
crises du capitalisme, elle n’est pas
non plus responsable, à l’inverse, de
ces crises.  Comme le dit Marx, « la
machine est innocente des misères
qu’elle entraîne ; ce n’est pas sa fau-
te, si, dans notre milieu social, elle
sépare l’ouvrier de ses vivres. » Marx
reproche aux économistes bourgeois
leur « esprit courtisanesque » car,
pour eux, « les contradictions et les
antagonismes inséparables de l’em-
ploi des machines dans le milieu
bourgeois n’existent pas, parce qu’ils
proviennent non de la machine, mais
de son utilisation capitaliste ! » (18)
Comme la machine décuple la puis-
sance de travail, et semble être par
elle-même productive, les écono-
mistes apologétiques font de la ma-
chine la puissance productive par ex-
cellence. Mais, inversement, ce n’est
pas parce que le machinisme s’ac-
compagne toujours de misères nou-
velles et apparaît comme fléau dans
le mode de production capitaliste,
qu’il faut faire de l’innovation tech-
nique la cause réelle du chômage.
La machine n’est pas en soi une
puissance destructive, ou, si elle
l’est, il faut se faire du souci, parce
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que, depuis les débuts de l’humanité,
personne n’a encore inventé une
machine à travailler moins vite.
Le chômage n’est pas un produit de
l’automatisation ou du machinisme
mais la conséquence inéluctable du
développement du progrès tech-
nique dans les conditions propres au
fonctionnement du mode de produc-
tion capitaliste. Le chômage résulte
de la contradiction d’un mode de pro-
duction qui tend à se reproduire tou-
jours plus sur une échelle élargie, à
développer la production pour la pro-
duction, et, en même temps, à créer
un marché toujours plus restreint.
Que ce processus social, qui expri-
me la lutte pour l’appropriation du
surproduit, apparaisse comme le ré-
sultat de l’action des choses, c’est là
précisément la mystification, inévi-
table, qui naît des conditions mêmes
dans lesquelles se déroule le procès
de travail social. Le capital, pour
Marx, n’est pas une chose, c’est un
rapport social, mais c’est un rapport
dans lequel les choses paraissent
douées de vie en même temps que
les individus sont transformés en
choses. « Dans toute production ca-
pitaliste, en tant qu’elle ne crée pas
seulement des choses utiles mais
encore de la plus-value, les condi-
tions du travail maîtrisent l’ouvrier,
loin de lui être soumises, mais c’est
le machinisme qui le premier donne
à ce renversement une réalité tech-
nique. Le moyen de travail converti
en automate se dresse devant l’ou-
vrier pendant le procès de travail mê-
me sous forme de capital, de travail
mort qui domine et pompe sa force
vivante. » (19) Si la machine apparaît
comme l’ennemi du travailleur, c’est
parce qu’elle est la forme d’existence
« objective » de la puissance du ca-
pitaliste. C’est pourquoi dans son op-
position à la machine, le travailleur
s’oppose à lui-même.

Ainsi, les effets du machinisme sont
contradictoires. « Si la machine est le
moyen le plus puissant d’accroître la
productivité du travail, c'est-à-dire de
raccourcir le temps nécessaire à la
production des marchandises, elle
devient, comme support du capital,
dans les branches d’industrie dont
elle s’empare d’abord, le moyen le
plus puissant de prolonger la journée
de travail au-delà de toute limite na-
turelle. » (20) Loin d’être la cause
d’une prétendue fin du travail, la ma-
chine est au contraire à la fois le
moyen et la cause de la faim de tra-
vail gratis toujours croissante du ca-
pitaliste. 

N O U V E L L E  R É V O L U T I O N  

T E C H N I Q U E ?
Il faudrait donc supposer qu’il y a
quelque chose de nouveau au-
jourd’hui qui expliquerait l’obsoles-
cence des vieilles analyses tant clas-
siques que marxiennes. La nouveau-
té, dit Robin, tient dans la spécificité
de la révolution scientifique en cours,
celle des TIC (technologies de l’infor-
mation et de la communication.) Cet-
te spécificité par rapport à la révolu-
tion néolithique ou aux révolutions in-
dustrielles peut se résumer en deux
points :
n « Avec les technologies de l’infor-
mation signifiante et de la comman-
de automatique, les hommes traitent
les choses, les objets, par l’intermé-
diaire de codes, de signaux ; ils ne
les manipulent plus directement eux-
mêmes. »
n « Les applications des TIC entraî-
nent un bouleversement dans la
courbe d’util isation énergétique
croissante depuis le début du néoli-
thique. » (21) Elles sont en elles-
mêmes peu gourmandes en énergie,
mais en plus elles permettent de ré-
duire considérablement les gas-

pillages d’énergie. Robin va même
jusqu'à affirmer que « elles vont relé-
guer l’énergie dans un rôle secondai-
re. »
Ce sont, pour Robin, ces caractéris-
tiques de la mutation technologique
en cours qui permettent de com-
prendre pourquoi ne fonctionne plus
le cycle traditionnel qui voyait la des-
truction d’un emploi dans un secteur
compensée par la création d’emploi
dans un autre secteur. Nous
sommes passés d’un travail matériel
à un travail logiciel, immatériel donc,
et à l’ère d’une croissance sans em-
ploi. 
Encore une fois, les questions de
technique et d’organisation du travail
sont déconnectées de la dynamique
d’ensemble des rapports sociaux.
Quelques traits particuliers, pas tou-
jours dénués de pertinence pour une
approche partielle de la compréhen-
sion de la dynamique du mode de
production capitaliste aujourd’hui,
deviennent des sources de confu-
sion dès qu’ils sont hypostasiés et
élevés au rang d’explication théo-
rique générale. En vérité, les deux
caractéristiques spécifiques de la
mutation technologique actuelle sont
sans doute moins importantes et
moins décisives que ne le dit
Jacques Robin.
On remarquera d’abord que nous
avons souvent tendance à suresti-
mer l’innovation technologique et à
prêter au spectacle de la technique
le pouvoir de dire la vérité de la tech-
nologie. On peut même dire que plus
l’innovation est faible, plus spectacu-
laire doit être sa mise en scène. On
pourra objecter qu’il y a aujourd’hui,
avec le développement de l’informa-
tique, un changement de rythme et
d’échelle qui bouleverse tout. C’est à
la fois incontestable et faux. Les ef-
fets apparents sont considérables et
tout à fait spectaculaires mais l’infor-
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matique est loin de bouleverser en
profondeur la vie parce qu’elle ne
peut pas dépasser certaines limites
concernant la production. « Sans re-
chercher à tout prix le paradoxe, il
faut plutôt noter la lenteur relative
des évolutions technologiques et les
multiples retards et entraves que leur
imposent les besoins du capitalisme.
Dans un livre paru en 1950, Cyber-
nétique et société, Norbert Wiener
faisait dater la seconde révolution in-
dustrielle de la découverte du tube à
vide (découverte centenaire) et fixait
à quelques années, deux décennies
dans le pire des cas, la généralisa-
tion des usines automatiques, mais il
ajoutait que ces rythmes n’étaient
pas déterminés par des raisons tech-
niques mais par des raisons écono-
miques. On est encore loin de la gé-
néralisation des usines automa-
tiques et le progrès technologique
continue à subir des retards qui n’ont
rien à voir avec l’état de nos connais-
sances et de nos savoir-faire. » (22)
Il n’y a pas grand chose à changer à
ces lignes écrites il y a dix ans, sinon
que quelques-unes des prophéties
les plus grandioses des futurologues
ont disparu presque honteusement
du panorama de la « high tech », par
exemple tout ce qui concernait l’intel-
ligence artificielle ; les ordinateurs,
loin de démontrer des théorèmes
mathématiques, se contentent de
tâches beaucoup plus modestes
comme remplacer le récepteur de té-
lévision, devenir des Minitel roses
perfectionnés, ou commander la mi-
se en route de l’arrosage du jardin ou
du grille-pain.
L’innovation technique n’a donc mé-
rité ni les apologies des uns, ni les
cris d’horreur des technophobes.
Restent à examiner les deux affirma-
tions centrales de Jacques Robin. La
première proposition, celle qui porte
sur le rôle des signes et des codes

comme intermédiaires entre l’hom-
me et le procès de travail, est très
discutable. Ou du moins il est très
discutable d’en faire une caractéris-
tique spécifique du développement
actuel de la technique. On me per-
mettra encore une fois de citer Marx
(qui lui-même s’appuie souvent sur
les travaux des premiers spécialistes
de la technique comme Ure). Il y a
belle lurette que les travailleurs dans
la grande industrie mécanisée ne
manipulent plus les choses directe-
ment : « La machine, point de départ
de la révolution industrielle, rempla-
ce donc le travailleur qui manie un
outil par un mécanisme » (23). C’est
pourquoi, dans le machinisme, la for-
ce de l’homme en tant que telle ne
joue plus aucun rôle ou, du moins,
joue un rôle de moins en moins im-
portant : « le moyen de travail ac-
quiert dans le machinisme une exis-
tence matérielle qui exige le rempla-
cement de la force de l’homme par
des forces naturelles et celui de la
routine par la science. » (24) Comme
le remarque encore Marx, « La
grande industrie achève enfin la sé-
paration entre le travail manuel et les
puissances intellectuelles de la pro-
duction qu’elle transforme en pou-
voirs du capital sur le travail. L’habi-
leté de l’ouvrier apparaît chétive de-
vant la science prodigieuse, les
énormes forces naturelles, la gran-
deur du travail social incorporées au
système mécanique qui constituent
la puissance du Maître. Dans le cer-
veau de ce maître, son monopole sur
les machines se confond avec l’exis-
tence des machines. » (25) 

U N E  S É P A R A T I O N  

E N C O R E  P L U S  

A C C E N T U É E  E N T R E  

T R A V A I L  M A N U E L  E T  

P U I S S A N C E S  

I N T E L L E C T U E L L E S  D E  L A  

P R O D U C T I O N

Quand Robin affirme que le fait déci-
sif, avec l’irruption des TIC, est que
les hommes ne manipulent plus di-
rectement les choses mais les mani-
pulent seulement par l’intermédiaire
de signaux, il s’agit de la poursuite
du mouvement même de la produc-
tion capitaliste moderne et non d’une
innovation extraordinaire. Prenons
un exemple simple, mais générali-
sable. Dans l’utilisation du tour clas-
sique, l’ouvrier a besoin d’une habile-
té particulière, d’un « tour de main »
qui ne peut s’acquérir qu’avec l’expé-
rience et pour lequel il y aura tou-
jours des différences pratiquement
irréductibles entre les divers ou-
vriers. L’habileté renvoie à un art,
c'est-à-dire à un savoir « immanent à
l’action » comme dit Platon pour par-
ler du savoir propre du charpentier.
Les Grecs opposaient ce savoir im-
manent à l’action au savoir scienti-
fique, celui qui  ne dépend pas de
l’habileté des mains, mais seulement
de la puissance de l’esprit. Le fait de
pouvoir fabriquer des objets simple-
ment par la connaissance complète
de ce qu’il faut faire, sans avoir be-
soin d’une habileté particulière, est
un des résultats les plus importants
du mode de production capitaliste
qui, d’une part, a décomposé le tra-
vail complexe en travail simple par le
développement de la division du tra-
vail et, d’autre part, s’accapare le sa-
voir immanent de l’ouvrier comme
science séparée qui existe ensuite,
face à l’ouvrier, comme machine.
C’est ce dont il s’agit dans la machi-
ne-outil à commande numérique
(MOCN) qui s’oppose ainsi radicale-
ment au tour classique. Le tour clas-
sique, comme tous ces outils qui

CARRÉ ROUGE N° 6 / OCTOBRE 1997 / 29

D I S C U S S I O N



supposent une grande habileté de
l’ouvrier, ne sont que des survi-
vances de l’ancien mode de produc-
tion artisanal au sein du nouveau et
non des caractéristiques propres au
mode de production capitaliste. Or,
la MOCN ne diffère guère que par sa
souplesse, sa complexité et ses pos-
sibilités de programmation des ma-
chines automatiques classiques.
Pour en arriver là, il a fallu s’appuyer
sur l’expérience du travail encore ar-
tisanal, mais pour l’absorber entière-
ment et le transformer en puissance
technique du capital. L’entrée de
plain pied dans la grande industrie
suppose que les machines de pro-
duction soient affranchies de leur ba-
se encore à  demi artisanales ; les
machines sont maintenant produites
avec des machines et « les diverses
branches d’industrie s’entrelacent
comme phases d’un processus d’en-
semble » (26) et forment donc un vé-
ritable système technique global.
Cette évolution technique est insépa-
rable du développement du mode de
production capitaliste. Qu’on ait rem-
placé les plaques perforées des mé-
tiers Jacquard par des programmes
enregistrés sur support magnétique,
les ressorts et engrenages par des
relais électromagnétiques puis par
des tubes à vide, puis par des tran-
sistors, c’est simplement la consé-
quence du bouleversement continu
des techniques qui est propre à un
mode de production qui ne peut sur-
vivre et se développement que par la
révolution permanente de sa propre
base technique. Isoler la phase ac-
tuelle de ce processus séculaire pour
en faire quelque chose de radicale-
ment nouveau, c’est, pour le moins,
tomber dans l’illusion d’optique clas-
sique qui veut que notre époque soit
toujours complètement différente de
ce qui précède.
J’en viens maintenant au deuxième

trait caractéristique de la mutation
technologique contemporaine telle
que la décrit Jacques Robin. Si les
révolutions technologiques précé-
dentes étaient génératrices d’em-
plois, la raison en est que les nou-
veaux procédés techniques avaient
d’abord pour but de domestiquer
l’énergie et de multiplier les forces à
disposition de l’homme. La vapeur et
l’électricité permettent de développer
des techniques grosses consomma-
trices d’énergie. Elles sont, par es-
sence pourrait-on dire, promé-
théennes. On trouvera des traces (et
même un peu plus) de cette vision
dans les pages que Marx consacre à
la grande industrie. Bien que le ma-
chinisme ait permis la mobilisation
au service de l’homme d’une puis-
sance toujours plus grande, il n’est
cependant rendu possible que parce
qu’il permet en même temps d’éco-
nomiser l’énergie. Contrairement à
ce que laisse penser Jacques Robin
qui postule une rupture entre les
techniques anciennes gourmandes
en énergie et les techniques informa-
tionnelles modernes économes en
énergie, toute l’histoire de la tech-
nique et du machinisme en particu-
lier peut être considérée comme une
course à l’amélioration du rendement
énergétique et donc à l’économie re-
lative d’énergie. Légèreté, moindre
dépense de force musculaire, plus
grande efficacité, voilà ce que les ou-
tils du néolithique apportent de façon
si évidente par rapport aux outils du
paléolithique. Un certain quantum
d’énergie appliqué à une charrue est
bien plus efficace que le même
quantum appliqué à une araire. Le
collier d’épaule rend plus efficace la
traction animale et donc diminue la
consommation d’énergie. Le rende-
ment de la machine à vapeur chauf-
fée au charbon est  supérieur à celui
de la machine chauffée au bois. Les

exemples peuvent être multipliés à
l’envi qui vont tous dans le même
sens.
A l’inverse, il est trop rapide de voir
dans les TIC des techniques essen-
tiellement économes en énergie.
Elles contribuent incontestablement
à l’amélioration parfois extrêmement
rapide du rendement des dispositifs
de production et de communication.
Mais, comme toujours, il faut envisa-
ger le développement des effets des
TIC d’un point de vue systémique.
D’une part, ce qui rend les TIC ren-
tables, c’est très souvent une formi-
dable dépense d’énergie en amont et
en aval de leur utilisation. Le « zéro
stock » et les systèmes intégrés
d’approvisionnement des lignes de
production font travailler les ordina-
teurs et les lignes de transmission de
données, mais dans le même temps,
et pour les mêmes raisons, ce sont
les transports routiers qui se déve-
loppent infiniment plus vite que le
commerce et la production industriel-
le. Du coup, la consommation
d’énergie, après avoir hésité dans
les années suivant le premier et le
deuxième chocs pétroliers, est repar-
tie de l’avant et sans le moindre re-
mords de la part des « décideurs »
qui, contre tout bon sens, tentent
maintenant de persuader l’opinion
publique que les réserves d’énergie
fossile sont pratiquement inépui-
sables !
Chez de nombreux auteurs, on trou-
ve l’idée que la richesse serait au-
jourd’hui créée essentiellement dans
la manipulation et l’échange de l’in-
formation. Cette mystification qui est
aussi l’auto-mystification du capita-
liste qui finit par croire que c’est vrai-
ment son argent qui travaille, trouve
une des ses expressions dans la my-
thologie technicienne du virtuel. Pour
sortir de ce monde enchanté, il suffit
de se cogner une bonne fois au réel.
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Toute personne sensée, qui gère le
budget familial, fait les courses, s’oc-
cupe d’emmener sa voiture chez le
mécanicien, prépare le cartable de
rentrée des enfants, etc., sait bien
que l’essentiel des dépenses du mé-
nage porte sur des objets palpables
et nullement virtuels ; les inter-
nautes, comme tout un chacun, man-
gent des nourritures terrestres, se
couchent dans des lits de bois ou de
fer, bref vivent comme vous et moi.
Le traitement de l’information, loin
d’être la réalité première de la socié-
té post-moderne reste une activité
secondaire, dépendante des activi-
tés essentielles qui consistent à pro-
duire les conditions matérielles
d’existence des humains.

C A P I T A L  E T  A R M É E  

« I N D U S T R I E L L E »  

D E  R É S E R V E

Ce qui est en cause, c’est le rapport
« salarial », c'est-à-dire l’exploitation
capitaliste. Ce qui s’exprime dans la
croissance monstrueuse du chôma-
ge, c’est le développement des
contradictions de ce rapport social.
Le mode de production capitaliste se
manifeste, simultanément ou par al-
ternances cycliques, aussi bien par
une soif inextinguible de travail vi-
vant que par l’expulsion du travailleur
hors du procès de travail.
Le chômage a connu une progres-
sion continue et rapide au cours des
deux dernières décennies, en fait de-
puis le début officiel de la « crise »
qu’on peut faire remonter au « Nixon
Act » de 1971. Il a atteint des niveaux
qui font immanquablement penser à
la grande crise des années 30. On
sait  que les chiffres officiels minimi-
sent le phénomène et tournent par-
fois à l’escroquerie pure et simple,
comme devaient le reconnaître, à

mots à peine couverts, les dirigeants
britanniques. On appelle « plein em-
ploi » aux États-Unis un taux de chô-
mage de 5% comme si ce chiffre re-
présentait seulement le chômage de
friction (celui qui est dû à l’intervalle
de temps séparant deux emplois).
Tout le monde sait que c’est absur-
de, ce qui n’empêchera pas les ana-
lystes les plus sérieux (y compris
dans Le Monde) de disserter docte-
ment sur l’adaptation nécessaire des
rigides économies européennes face
au dynamisme de l’économie améri-
caine. 
Le travail à temps partiel permet un
nouveau type de camouflage des
chiffres du chômage : qu’une entre-
prise passe 100 salariés à mi-temps,
elle aura réduit de 50 équivalents
emplois ses effectifs (et même un
peu plus si on prend en compte les
aides de l’État au développement du
temps partiel). Dans la plupart des
cas, les salariés acceptent cette so-
lution sous la menace de la perte dé-
finitive de leur emploi mais ils se
considèrent eux-mêmes comme des
chômeurs à temps partiel. Pourtant
cette opération ne se traduira par au-
cune augmentation du chiffre du chô-
mage. On pourrait imaginer ainsi une
chute radicale de l’emploi rendue in-
visible par le recours au travail à taux
partiel qui n’est pourtant qu’une for-
me de chômage technique non in-
demnisé ! Une partie du « plein em-
ploi » américain trouve dans ce tour
de passe-passe son secret, et le
« miracle hollandais » n’est pas le
miracle de la multiplication des em-
plois (n’est pas le Christ qui veut !)
mais celui de leur division en petites
portions destinées aux jeunes et aux
femmes qui sont ainsi évincées en
douceur du marché du travail, sans
que les féministes patentées, qui ont
réglé depuis longtemps leur propre
question sociale, trouvent l’occasion

de s’en émouvoir.
Le chômage est beaucoup plus mas-
sif en réalité que ce qu’annoncent les
chiffres officiels. Si on ajoute aux
chiffres des pays développés ceux
des pays pauvres qui frôlent souvent
des taux de l’ordre de 50 %, on ob-
tient la vision d’une humanité vouée
à l’exclusion et la peinture de la fin
tragique du travail. Or cette vision est
erronée. Car la croissance mons-
trueuse du chômage va de pair avec
le développement de l’emploi salarié
et une soif accrue de travail de la part
du capital ! C’est là une dimension
centrale de la situation actuelle qui
combine la mise en place de nou-
velles formes de l’accumulation du
capital, l’industrialisation extrême-
ment rapide des pays arriérés qui
peuvent prétendre rattraper rapide-
ment au moins les moins avancés
des pays anciennement industriali-
sés et le développement pour une
part spontané, pour une part calculé
et planifié de l’armée industrielle de
réserve des chômeurs qui, en faisant
pression sur les salaires et les posi-
tions sociales des salariés, assurent
les conditions de cette accumulation.
Trois remarques s’imposent ici :
n En dépit d’une formidable croissan-
ce du chômage, l’emploi salarié dans
les pays les plus riches a continué
d’augmenter ou, au pire, a stagné.
Que la structure de cet emploi ait été
profondément modifiée, c’est une
autre affaire, qui n’est pas sans
conséquence, singulièrement parce
que le fait social majeur dans cette
affaire est la véritable entreprise de
destruction de la classe ouvrière tra-
ditionnelle, grâce à la précarisation
systématique à l’intérieur de l’entre-
prise et et à l’externalisation toujours
croissante, procédés qui visent à dis-
loquer la communauté de travail,
dans laquelle se nouait la solidarité
et se formait la conscience de clas-
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se.
n L’expansion des « dragons asia-
tiques », de l’Inde, de la Chine, mais
aussi en Amérique Latine ou dans
certains pays d’Afrique, singulière-
ment au Maroc et en Tunisie, est l’in-
tégration au procès de production
capitaliste, dans des conditions
cruelles et barbares, de centaines de
millions d’hommes, de femmes et
d’enfants. On ne peut réfuter le
constat d’une croissance fondée sur
la mobilisation massive de nouvelles
forces de travail ; tout comme est dif-
ficilement contestable la reconnais-
sance de la montée du niveau de vie
en Corée, à Taïwan, en Thaïlande,
dans le Nord de l’Inde, dans cer-
taines régions chinoises, etc. Ne par-
ler que de cela, comme le font les
apologistes de service, c’est évidem-
ment une manière de maquiller la
réalité. Mais l’oublier est tout aussi
erroné. 
n Ce développement extensif du mo-
de de production capitaliste s’accom-
pagne d’un développement intensif.
La recherche de ce que Marx appe-
lait la plus-value relative double celle
de la plus-value absolue, et toutes
les ressources du management des
entreprises sont déployées dans cet-
te direction :
. l’accélération de la rotation du capi-
tal, avec du côté de la production le
flux tendu et la gestion automatisée
des approvisionnements et de la lo-
gistique jusqu’au niveau de la chaîne
de production et, du côté de la circu-
lation, le développement des circuits
de distribution et l’invention de toutes
sortes de nouveaux moyens de paie-
ments et de crédit permettant le re-
tour le plus rapide possible du capital
; 
. à l’intérieur des entreprises la pour-
suite, sur de nouvelles bases, du tay-
lorisme et des diverses méthodes
d’organisation scientifique du travail ;

la chasse aux temps morts, la flexibi-
lité des horaires, la généralisation de
toutes les formes de travail posté.
Plus que jamais, la vie entière du tra-
vailleur doit appartenir au capitaliste.
Si la loi et la pression des luttes ont
permis d’abréger la journée du tra-
vail, « la machine se transforme aus-
sitôt entre les mains du capitaliste en
moyen systématique d’extorquer à
chaque moment plus de labeur. »
(27)
Donc, d’une part, le développement
du mode de production capitaliste
produit simultanément le chômage
de masse et le prolétariat. C’est par-
ticulièrement évident dans les pays
nouvellement industrialisés où le dé-
veloppement économique a un be-
soin impérieux de chair fraîche —mi-
se au travail des enfants— et crée,
en même temps, de gigantesques
foules de désœuvrés ou de demi
désœuvrés, d’une part parce que les
paysans misérables veulent aller ga-
gner leur vie à la ville, et d’autre part
parce que toutes les anciennes
structures de production et de vie
sont détruites.
D’autre part, la finalité du mode de
production capitaliste n’est pas de
créer de l’emploi, mais de produire
du profit, autrement dit, le capitaliste
n’emploie une force de travail que
dans la mesure où cette force de tra-
vail peut être mise en valeur dans
des conditions qui rapportent au
moins le taux moyen de profit. Si
dans tel ou tel secteur, le capital ne
rapporte plus suffisamment, il est mis
en jachère ou déplacé vers d’autres
secteurs où la rentabilité est supé-
rieure. C’est là une cause évidente
du chômage dans les secteurs des
vieilles industries européennes.

U N E  P R O D U C T I O N  

D O N T  L A  F I N A L I T É  

E S T  L E  P R O F I T

Une activité n’est rentable, cepen-
dant, que si finalement le produit de
cette activité rencontre un besoin
solvable. Or le profit n’est assuré,
d’un autre côté, que si le coût de la
force de travail est suffisamment
bas. Autrement dit le résultat global
du processus de production est qu’il
faut produire toujours plus pour un
marché de plus en plus restreint. Évi-
demment, chaque patron souhaite-
rait 
n que ses propres ouvriers soient
payés le plus bas possible, 
n que les ouvriers du voisins soient
bien payés afin d’offrir un débouché
à ses produits, à condition 
n que les meilleurs salaires du voisin
ne donnent pas de mauvaises idées
à ses propres ouvriers. Le PDG de
PSA veut diminuer ses charges sala-
riales, mais si tous les patrons en
font autant, qui achètera encore les
automobiles PSA ? 
Si la rationalité individuelle des ac-
teurs conduit à l’irrationalité globale
du système, c’est le modèle du mode
de production capitaliste comme sys-
tème autorégulé optimisé qui est in-
validé. 
Le mode de production capitaliste
peut échapper provisoirement à ses
dilemmes de diverses manières : 
n en cherchant de nouveaux débou-
chés ; mais ceci ne peut réussir que
pour un capitaliste ou un groupe de
capitalistes et seulement pendant un
certain temps ;
n par l’innovation qui tout à la fois
permettra d’augmenter la productivi-
té du travail et de satisfaire de nou-
veaux besoins. 
La première solution suppose donc
qu’il y ait des couches de la popula-
tion qui n’appartiennent pas au sys-
tème directement et qui n’intervien-
nent donc qu’en tant que consomma-
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teurs. Par exemple, les classes
moyennes non salariées peuvent
jouer ce rôle, mais la dynamique mê-
me du mode de production capitalis-
te les lamine. Il faut donc conquérir
de nouveaux marchés. Les pays de
l’Est, soumis au pillage et au brigan-
dage pur et simple, peuvent provisoi-
rement constituer un de ces nou-
veaux marchés ; de même les pays
nouvellement industrialisés (voir les
fantasmes autour du gigantesque
marché potentiel que représente la
Chine). Mais ces nouveaux marchés
ne peuvent pas se contenter d’être
de simples débouchés. Pour qu’ils
puissent acheter, il leur faut aussi
produire et donc entrer à leur tour
dans la concurrence, et, après avoir
offert pendant quelques années des
possibilités de profits mirobolants, ils
poussent à leur tour à la baisse du
taux de profit et se retrouvent eux-
mêmes dans les mêmes impasses.
La régulation keynésienne de la de-
mande permettait une croissance
soutenue, des profits honorables et
la progression de l’emploi et du pou-
voir d’achat. Derrière cette situation
idyllique, il y avait des luttes de
classes dures, la peur de la révolu-
tion à la fin de la Seconde Guerre
mondiale, le traumatisme politique,
social et moral que cette guerre avait
provoqué qui incitait même les
classes dirigeantes à ne pas vouloir
se retrouver dans une situation du ty-
pe de celle des années 30 et enfin la
peur de l’URSS, en dépit des assu-
rances que Staline n’avait cessé de
donner quant à son respect scrupu-
leux des frontières de Yalta.
Ce qui a changé depuis cette
époque, c’est l’abandon de cette co-
opération conflictuelle et plus ou
moins forcée. Les détenteurs de ca-
pital s’estiment maintenant suffisam-
ment forts pour récupérer leurs billes
et s’accaparer entièrement les gains

de productivité. A l’intérieur même de
la classe dirigeante, les rapports de
force ont changé. Les managers, or-
ganisateurs et innovateurs cèdent de
plus en plus souvent la place au
« tondeur de coupon » ou ne survi-
vent qu’en s’en faisant les agents in-
conditionnels, quitte à détruire les
entreprises dont ils ont la charge.
Les discours sur la « managerial re-
volution » (Burnham), sur la techno-
structure toute puissante et le capita-
lisme organisé sont bien loin. Les
projets à long terme sont devenus
impossibles car l’actionnaire n’a
qu’un seul mot d’ordre : « tout, tout
de suite ». 
Les gains de productivité et les sur-
profits sont absorbés par cette nou-
velle couche du capitalisme rentier
qui englobe non seulement la pha-
lange sacrée des milliardaires (en
dollars) et plus généralement de ces
1 % supérieurs qui vivent dans le
luxe, mais aussi indirectement une
partie des salariés par le biais des
fonds de pension. Invention géniale
qui siphonne l’argent dans la poche
des salariés pour faire tourner la ma-
chine capitaliste. Le maintien des
taux de profits à un niveau élevé sup-
pose en effet qu’une masse toujours
plus importante de capital soit mise
en mouvement par un nombre plus
restreint de travailleurs et que le pro-
fit dégagé par travailleur employé
soit toujours plus important, ce qui
implique donc qu’on baisse par tous
les moyens ces fameuses charges
salariales dont on oublie toujours
qu’elles sont aussi des revenus qui
ne sont pas dépensés sur la planète
Mars mais dans les supermarchés
de notre bonne vieille Terre.
C’est cette situation et non une mys-
térieuse tendance générale à la « fin
du travail » qui explique la croissan-
ce du chômage. Encore : en présen-
tant les choses de cette manière, j’ai

été contraint de tordre la situation
réelle. Le chômage est présenté
comme le résultat désagréable et
non voulu d’une politique écono-
mique qui découle du fonctionne-
ment même du système. Ce n’est
pas tout à fait exact. L’OCDE, dans
son bulletin de juin 1994 consacré à
l’emploi, révèle un secret de moins
en moins bien gardé : « Pour obtenir
une ajustement donné des salaires, il
faudra un niveau plus élevé de chô-
mage conjoncturel. » (28) Dans bien
des cas, on peut estimer que le ni-
veau de chômage est maintenu artifi-
ciellement élevé. Même si on admet
qu’il est cohérent du point de vue du
fonctionnement du système qu’une
entreprise qui fait de beaux profits
continue de licencier en vue de faire
des profits encore plus gras, on com-
prend plus mal, néanmoins, pourquoi
l’État préfère dépenser des sommes
colossales dans l’indemnisation et la
gestion du chômage (en France, 500
milliards de francs environ pour
1996, si on tient compte non seule-
ment des indemnités chômage, du
RMI, mais aussi des manques à ga-
gner en cotisations sociales) et, en
même temps, supprime massive-
ment des emplois publics qui n’en-
trent pourtant pas dans le secteur
concurrentiel. On peut expliquer cet-
te politique de gribouille en admet-
tant que ses auteurs sont des agents
irrationnels. Mais on peut penser
qu’il est préférable de chercher
d’abord si l’agent ne peut pas avoir
de « bonnes raisons » d’agir comme
il agit. Et cette bonne raison se laisse
assez facilement deviner : pour évi-
ter l’explosion ou l’effondrement so-
cial et économique, l’État indemnise
mal, mais indemnise le chômage tout
en prenant garde que son niveau ne
baisse pas, car les 3,2 millions de
chômeurs (officiels) constituent un
argument de poids pour imposer les
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contrats précaires, les horaires à la
carte (de l’employeur), les heures
supplémentaires non payées, les ré-
ductions de salaires, les coupes
sombres dans les dépenses de san-
té. Autrement dit, si le mode de pro-
duction capitaliste ne peut pour-
suivre l’accumulation qu’en produi-
sant en même temps « l’armée in-
dustrielle de réserve » dont parlait
Marx, la gestion de celle-ci est désor-
mais entre les mains de l’État qui as-
sure ainsi sa fonction de gardien de
l’ordre (?) social.

Q U E L L E S  S O L U T I O N S ?

En gros, face à cette question, on
peut distinguer quatre grandes orien-
tations :
. l’orientation néolibérale , 
. le partage du travail,
. la dissociation de l’emploi et du re-
venu, 
.la réduction du temps de travail sans
réduction du salaire. 

L E  N É O L I B É R A L I S M E

Le néolibéralisme est l’expression
des intérêts immédiats de la classe
capitaliste au sens large, c'est-à-dire
non seulement les entrepreneurs ca-
pitalistes, les managers, mais aussi
la frange plus ou moins développée
de rentiers et de semi-rentiers : s’il y
a du chômage, c’est parce que le
coût marginal du travail est trop éle-
vé ; la déréglementation sociale, la
destruction des positions syndicales,
en rétablissant un marché du travail
« pur », permettraient de retrouver le
plein emploi. C’est, à bien des
égards, une thèse absurde, puisque
précisément la réglementation et la
régulation étatique ont été introduites
pour faire face aux conséquences
dramatiques que le « libéralisme
pur » avait provoquées dans les an-

nées 30.
Ainsi, l’orientation néolibérale suppo-
se que le mode de production capita-
liste, parvenu au stade de la domina-
tion du capital financier, est la seule
manière juste d’organiser la vie so-
ciale. Un néolibéral pourrait admettre
que la justice n’est pas évidente au
premier abord, mais soutiendra que
ce mode de répartition est à la fois
naturel et efficace et par conséquent
se révèle juste à long terme. L’injusti-
ce apparente à court terme n’est
qu’un mal relatif qui se justifie par un
plus grand bien général. Dès ses ori-
gines, la pensée libérale suppose en
effet une théorie de l’harmonie divine
préétablie. Les théoriciens contem-
porains ne font qu’inscrire de nou-
velles arabesques sur ce thème écu-
lé. Ainsi les dommages du néolibéra-
lisme ne sont que de « prétendus
dommages infligés à certains habi-
tants des pays avancés » et « relè-
vent largement du mythe » alors qu’à
terme la libéralisation générale, bap-
tisée intégration économique, offre
des chances nouvelles aux pays
pauvres (29). 
Se présentant comme naturel, avec
l’idée en arrière-plan que la nature
est supérieure à la convention, le
néolibéralisme suppose, cependant,
un mode d’organisation sociale rien
moins que naturel. L’organisation du
marché du travail suppose une forte
régulation étatique et des moyens de
contrainte puissants. Le théoricien
néolibéral ne voit pas ces moyens de
coercition étatique, parce qu’ils ne vi-
sent que le « facteur travail » ou la
« ressource humaine », qui ne sont
pour lui des objets pertinents que
quand ils apparaissent sous la forme
de leur coût marginal ; mais le capi-
taliste, homme pratique, n’a pas l’in-
souciance du théoricien et consacre
des efforts soutenus à la régulation
étatique du facteur travail ; il y voit

même la première motivation de son
investissement dans la politique. On
ne devra jamais oublier que le capi-
talisme libéral moderne est né avec
la version anglaise du camp de tra-
vail obligatoire, la workhouse. Après
avoir exproprié les paysans pour en
faire des prolétaires « sans feu ni
lieu », la législation dut s’attaquer
aux vagabonds. Sous Henri VIII, les
vagabonds robustes sont condam-
nés au fouet et doivent s’engager à
se mettre au travail ; à la première
récidive ils ont l’oreille coupée et sont
exécutés à la seconde récidive. Ain-
si, 72 000 vagabonds ont été exécu-
tés sous le règne de Henri VIII.
Édouard VI améliore le dispositif en
ordonnant la vente comme esclave
de tout individu réfractaire au travail.
Élisabeth et Jacques 1er raffineront
encore les tortures infligées à ces
malheureux. « C’est ainsi que la po-
pulation des campagnes, violem-
ment expropriée et réduite au vaga-
bondage, a été rompue à la discipli-
ne qu’exige le système du salariat
par des lois d’un terrorisme gro-
tesque, par le fouet, la marque au fer
rouge, la torture et l’esclavage. »(30)
Loin de se limiter à l’Angleterre de
l’aube du mode de production capita-
liste, ces méthodes ont été large-
ment employées également sur tout
le vieux continent et utilisées sur une
échelle élargie et avec une barbarie
sans nom dans tous les pays coloni-
sés, et ceci quel que soit le colonisa-
teur. On les retrouve, aujourd’hui en-
core, dans la manière dont les capi-
talistes de pays comme le Brésil se
débarrassent des peuples indigènes
encore indépendants.
La déréglementation du marché du
travail demande, mutatis mutandis,
des efforts du même genre. Elle sup-
pose, en premier lieu, la mise en piè-
ce du droit syndical et plus générale-
ment de tous les outils de la démo-
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cratie qui pourraient être utilisés par
les travailleurs en vue d’organiser la
résistance à l’oppression. On l’a vu
avec les gouvernements conserva-
teurs britanniques : non seulement,
ils ont imposé des limitations sévères
à l’exercice du droit syndical, mais
encore ils ont mis le peu d’autonomie
communale existant en coupe ré-
glée, particulièrement quand il s’est
agi de liquider la municipalité de Li-
verpool conduite par l’aile gauche du
Labour.
Le libéralisme, y compris et surtout
dans ses variantes modernes, ce
n’est pas l’absence de gouverne-
ment et la soumission à la « loi natu-
relle » ; c’est un gouvernement des
seuls actionnaires reposant sur cer-
tains principes qui visent à légitimer
comme valeur sociale centrale l’auri
sacra fames et la volonté de domina-
tion. Le développement du chômage
n’apparaît plus alors que comme un
des moyens de la mise en œuvre de
ces principes. Viviane Forrester rap-
pelle justement cet apparent para-
doxe qui fait que les places bour-
sières sont en hausse quand on an-
nonce des licenciements, alors que
la baisse du chômage est toujours
enregistrée comme une mauvaise
nouvelle (31). Témoignage incontes-
table que le chômage de masse est
souhaité par les « décideurs » com-
me conforme aux principes d’organi-
sation qui sont les leurs. Autrement
dit, les propositions de déréglemen-
tation du marché du  travail comme
moyen de combattre le chômage
sont purement hypocrites, puisque
ceux qui s’en font les champions
montrent, avec une grande constan-
ce, que non seulement ils s’accom-
modent du chômage mais le consi-
dèrent même comme un élément es-
sentiel du bon fonctionnement de
l’économie capitaliste.

L E  P A R T A G E  D U  T R A V A I L
La thèse du « partage du travail »
comme moyen de combattre le chô-
mage de masse (diminution du
temps de travail avec diminution du
salaire, encouragement au travail à
temps partiel et à toutes les formes
de temps dit « choisi ») a connu un
large développement, passant du
stade de la revendication à la recon-
naissance officielle en France par la
loi dite « De Robien » ou, en Alle-
magne, avec les accords chez Volks-
wagen sur la semaine de 28 heures.
Ce relatif succès de ce qui n’était
d’abord qu’une revendication défen-
due par certains secteurs de la
gauche et du mouvement syndical
n’est pas vraiment étonnant puisqu’il
s’agit seulement de changer la répar-
tition du salaire entre les salariés et
de laisser inchangée la part salariale
en général et, donc, de préserver le
profit capitaliste considéré comme
éternellement indispensable au bon
fonctionnement de l’économie. Loin
d’être une alternative au néolibéralis-
me, cette position en représente le
complément indispensable,
puisqu’elle affirme implicitement que
le prix de la force de travail est trop
élevé et qu’on peut le baisser. En ef-
fet, le capitaliste n’achète pas à l’ou-
vrier un temps de travail, mais sa for-
ce de travail elle-même dont il pré-
tend ensuite user à sa guise, comme
il use de toutes les marchandises
dont il a acquis la propriété. Le salai-
re ne représente que le prix de la for-
ce de travail, dans les conditions so-
ciales générales, qui incluent les ac-
quis de la lutte des classes (conven-
tions collectives, salaire différé sous
forme de cotisations sociales, etc.).
Les champions du partage du travail
affirment que l’on peut vivre avec un
salaire partiel ; ils se font donc les
champions du chômage technique
partiel (les patrons de l’automobile

pratiquent systématiquement le
« temps partiel » en imposant régu-
lièrement des journées chômées) et,
en même temps, fournissent aux
néolibéraux les munitions idéolo-
giques dont ils ont besoin pour faire
entrer dans la tête de tout le monde
la nécessité de faire baisser les
« coûts salariaux ».
Les partisans du partage du travail,
en dépit de leurs bonnes intentions
et de leur évident amour du prochain,
acceptent les principes que le néoli-
béralisme a imposés comme « pen-
sée unique. » Du reste, le partage du
travail fonctionne essentiellement
comme monnaie d’échange pour ob-
tenir ce qui semble le plus important
pour les capitalistes, à savoir la flexi-
bilité. Ainsi, le partage du travail est
souvent négocié moyennant un élar-
gissement des plages horaires de
travail, l’utilisation continue des ma-
chines ou encore la mise en place de
l’annualisation du temps de travail.
En permettant une gestion optimale
des quantités de force de travail dis-
ponibles en fonction des flux de la
production, le partage du travail est
ainsi un des outils à disposition des
capitalistes pour combattre la ten-
dance à la baisse du taux moyen de
profit, principalement en permettant
de diminuer le volume nécessaire de
capital constant par unité de force de
travail employée. Les employés du
commerce, principalement dans les
hypermarchés, sont les premières
victimes de ce « partage du travail »
appliqué systématiquement, les
temps partiels et la flexibilité étant
particulièrement utiles pour adapter
la main d’œuvre à l’irrégularité du
flux de la clientèle. 
Ce partage du travail semble favo-
rable à l’emploi du fait que, incontes-
tablement, il permet, dans certaines
conditions, d’augmenter le nombre
absolu de personnes disposant d’un
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emploi salarié. Mais si on considère
qu’un emploi réel est un emploi rap-
portant le salaire normal dans les
conditions sociales et culturelles
données, on s’apercevra facilement
qu’au total le travail à temps partiel
diminue le nombre d’emplois réels,
tout en contraignant les salariés à
accepter des conditions de travail
dégradées et une définition de fait du
salaire minimum inférieure aux
conditions légales. Certes, les théori-
ciens du partage du temps de travail
insistent pour demander que ce par-
tage soit volontaire ; c’est le « temps
choisi ». Mais il s’agit ici de la reprise
de la vieille mystification qui veut que
le rapport entre le vendeur de force
de travail et l’acheteur de force de
travail soit le résultat d’un contrat
libre entre personnes juridiquement
égales. La symétrie formelle entre
les parties contractantes recouvre
une asymétrie tellement prononcée
qu’on ne peut plus guère parler de
« volonté libre » comme fondement
légitime du contrat. 
La loi peut encadrer strictement les
conditions de la mise en œuvre du
travail à temps partiel et il peut cor-
respondre, de manière contingente
sans doute, à des souhaits exprimés
par les salariés : dans la fonction pu-
blique, de nombreuses femmes sou-
haitent travailler à temps partiel pour
pouvoir s’occuper de leurs enfants et
les conditions d’octroi de ce travail à
temps partiel restent généralement
décentes. Mais il s’agit précisément
des exceptions qui confirment la
règle. L’accès à la fonction publique
par concours excluant la forme
contractuelle des relations salariales
limite les pressions individuelles sur
les salariés. (32) En outre, c’est sou-
vent l’emploi féminin qui est visé, cet
emploi étant assimilé (plus ou moins
consciemment) à un salaire d’ap-
point, ou au moins à un salaire dont

le montant est moins important dans
la détermination du niveau de vie du
foyer. On remarque, dans toutes les
enquêtes d’opinion, que c’est surtout
dans les foyers à revenus élevés que
le partage du travail est considéré fa-
vorablement, c'est-à-dire dans des
foyers où l’un des deux conjoints est
cadre et souffre à la fois d’une impo-
sition marginale sur le revenu élevée
et d’horaires de travail surchargés.
Au total, le partage du travail conduit
à trois conséquences fortement né-
gatives :
n Révision à la baisse de ce qui est
considéré comme un salaire normal
(l’exemple des « petits boulots »
américains le démontre abondam-
ment : le salaire ouvrier est la gran-
de victime de la flexibilité dans l’orga-
nisation du travail).
n  Mise en place accélérée de la
« flexibilité » et destruction du code
du travail. Plus que jamais, la vie en-
tière du travailleur appartient au capi-
taliste qui peut en user comme bon
lui semble, jour et nuit, fêtes et di-
manches.
n Renforcement de la spécialisation
sexuelle du travail et en particulier de
la division domestique des tâches,
comme conséquence du fait que les
femmes sont les premières victimes
du partage du travail.

E M P L O I ,  T R A V A I L ,
A C T I V I T É

Pour échapper aux conséquences
néfastes bien connues de la théorie
du partage du travail, et pour pallier
les problèmes techniques qu’elle
soulève, le propos en a été radicalisé
sous la forme de la dissociation de
l’emploi et du revenu : puisque le
progrès technique et la richesse na-
turelle appartiennent au patrimoine
commun de l’humanité, chaque indi-
vidu doit disposer d’un revenu mini-

mum garanti qui rend supportable la
sortie du marché du travail. C’est une
proposition qui a de nombreuses va-
riantes, depuis les variantes radi-
cales du type abondanciste jusqu’au
revenu minimum (type RMI français
ou hollandais) existant dans plu-
sieurs pays d’Europe. D’un côté, cet-
te proposition semble très révolution-
naire puisqu’elle met en cause le
principe du « droit bourgeois » qui
proportionne les revenus au travail ;
d’un autre côté, elle apparaît comme
le seul moyen de rendre moralement
acceptable le libéralisme intégral. La
transformation du marché du travail
en un marché « pur » suppose que
les vendeurs de force de travail puis-
sent entrer ou se retirer à volonté du
marché du travail. 
Les vieux libéraux savaient que se
retirer du marché du travail signifiait,
pour les ouvriers, la mort, sinon la
leur directement, du moins celle de
leurs enfants ; on retrouve la formu-
lation du principe de population de
Smith : la liberté du marché du tra-
vail est la garantie de toujours trou-
ver une population de travailleurs
adéquate aux besoins de la produc-
tion. Si la population ouvrière vient à
se raréfier les salaires augmentent
et, le niveau de vie s’améliorant, la
survie des enfants dans la population
ouvrière est mieux garantie, mais
dès que l’offre de force de travail ex-
cède la demande, avec la brutalité
qui est la sienne et dont Marx lui sait
toujours gré, Smith affirme que la
baisse des salaires entraînera natu-
rellement la disparition de la popula-
tion surnuméraire. C’est d’ailleurs
pour cette raison que la charité à
l’égard des pauvres est un gaspillage
improductif de la richesse, car l’aide
aux miséreux dérègle cet admirable
mécanisme naturel.
Pour éviter l’inconvénient de réguler
le marché par la destruction phy-
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sique d’une partie de la population
ouvrière, les néolibéraux peuvent,
paradoxalement, rejoindre les parti-
sans du revenu garanti, ainsi Milton
Friedman qui défend l’idée d’impôt
négatif, c'est-à-dire d’un système qui
n’impose les revenus qu’à partir d’un
certain seuil et donne droit au
contraire à recevoir des revenus
complémentaires à ceux qui se trou-
vent en deçà de ce seuil, moyennant
la suppression des autres presta-
tions. Pour un libéral, cependant,
cette solution ne va pas sans poser
de sérieux problèmes. Si les indivi-
dus ont la garantie de ne pas des-
cendre en dessous d’un minimum,
manquera alors l’incitation au travail
et tous les bénéfices du libéralisme
peuvent être perdus. La contradic-
tion est insoluble et menace systé-
matiquement l’édifice de la pensée li-
bérale. Soit on admet le libéralisme
dans sa forme sauvage (la sortie de
l’agent du marché du travail peut être
sanctionnée par la mort) et alors on
sape à la base toute légitimité au
principe libéral qui apparaît simple-
ment comme une nouvelle forme de
l’état de nature hobbesien et de la
guerre de chacun contre chacun.
Soit on admet le libéralisme dans sa
forme civil isée qui suppose que
l’agent entre sur le marché du travail
ou en sort à son gré, mais on perd,
du même coup, le dynamisme sup-
posé de la libre concurrence. C’est
pourquoi, si elle n’est pas incompa-
tible avec le libéralisme économique
en théorie, la dissociation du revenu
et du travail y trouve mal sa place en
pratique.
Il y a un deuxième sens possible à
cette proposition : celui de l’institu-
tionnalisation de la société duale. A
côté d’un secteur de l’économie dy-
namique et exposé à la concurrence
mondiale, employant des individus
prêts à consacrer leur vie au travail,

moyennant un salaire élevé, existe
tout un secteur d’activités sociale-
ment utiles mais qui ne peuvent trou-
ver leur place dans le cadre de l’éco-
nomie de marché ; dans ce secteur
pourraient œuvrer tous ceux qui ne
trouvent pas d’emploi classique ou
tous ceux qui préfèrent une vie
moins stressée et des activités plus
altruistes. On aurait une société de
pleine activité (tout le monde a de
quoi s’occuper et personne ne meurt
de faim) sans avoir le plein emploi.
En réalité, loin d’être une utopie, ce
système est expérimenté ou mis en
œuvre sur une échelle plus ou moins
large dans les pays d’Europe, à tra-
vers le tiers secteur social, les di-
verses formes de charité organisée
publiquement, les systèmes de réin-
sertion, les entreprises intermé-
diaires, les CES, etc. Non seulement
ces dispositifs ne règlent pas la
question du chômage, dont ils ne
font que dégonfler les chiffres artifi-
ciellement, mais, à terme, ils accen-
tuent la décomposition sociale. Car
la distinction entre secteur social et
secteur exposé est très artificielle
puisque le secteur social correspond
aussi à des services que des entre-
prises capitalistes ordinaires peuvent
vouloir prendre comme champ d’ex-
pansion. 
Ainsi les entreprises d’insertion, sou-
vent sous-traitantes dans le domaine
des services publics et semi-publics,
entrent-elles en concurrence avec
les entreprises capitalistes ordi-
naires, mais avec des coûts sala-
riaux plus bas ; la conséquence est
claire : le travail précaire, subven-
tionné par l’État et mal payé, vient
évincer le travail ordinaire. On a des
exemples particulièrement caricatu-
raux : les associations à but non lu-
cratif de placement de chômeurs of-
frent, pour des services temporaires,
des travailleurs à bon marché

puisque exonérés, soit partiellement,
soit complètement, des charges so-
ciales, et qui entrent ainsi en concur-
rence ouverte avec les travailleurs
qui passent par les agences de tra-
vail intérimaire. Les inspecteurs du
travail signalent les cas de tra-
vailleurs intérimaires dont le contrat
s’achève et que l’entreprise veut gar-
der, mais sans les embaucher par un
CDI ; il leur est alors recommandé
de revenir occuper le poste qu’ils
viennent de quitter mais en passant,
cette fois, par une association spé-
cialisée dans le placement des chô-
meurs. Les entreprises d’intérim, dé-
noncées jadis comme négriers des
temps modernes, apparaissent
maintenant comme des garantes des
acquis sociaux face aux spécialistes
du traitement social du chômage ! 

L ’ I N S T I T U T I O N N A L I S A T I O N
D E  L A  S O C I É T É  D U A L E

Le traitement social du chômage par
l’institutionnalisation de la société
duale ne fait qu’aggraver la situation
générale de l’emploi et organiser la
baisse du prix de la force de travail.
Si la société duale est encore limitée
à certains secteurs, gageons que sa
généralisation conduirait incontesta-
blement à une nouvelle étape de la
crise sociale. 
On fera remarquer que la société
duale (ou pire encore) existe déjà et
que l’institutionnaliser ne changera
rien. C’est une erreur grave que
commettent tous ceux qui s’empres-
sent de se mettre à genoux devant le
fait accompli. L’institutionnalisation
de la société duale ferait sauter les
derniers garde-fous et rendrait im-
possible toute résistance syndicale.
S’il est une voie à explorer, c’est la
voie inverse, c'est-à-dire la réintro-
duction dans le secteur salarial
« normal » de toutes une série d’acti-
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vités qui en sont sorties, en totalité
ou en partie. Si une activité est re-
connue comme socialement néces-
saire, la société doit payer, en l’oc-
currence le contribuable. Faute de
quoi, le travail humain perd effective-
ment toute « valeur », non parce que
le travail serait en soi en bas de la
hiérarchie des activités humaines,
mais parce que la dynamique du mo-
de de production et d’échange tend
en permanence à faire baisser la va-
leur sociale de la force de travail, afin
d’augmenter la plus-value. A long
terme, cette dévalorisation de la va-
leur « travail », qui s’exprime dans la
manière dont un certain nombre de
travaux sont considérés et payés est
particulièrement dangereuse puis-
qu’elle conduit au gaspillage de la
peine humaine. Au fond le mode de
production capitaliste n’a technique-
ment progressé que parce que le tra-
vailleur lui coûtait, et lui coûtait de
plus en plus en cher avec les progrès
du mouvement syndical et les
conquêtes législatives accumulées
au fil des luttes. Sans ce stimulant, il
aurait gaspillé, avec peut-être encore
plus d’inconscience que l’esclavagis-
me, la puissance humaine. La socié-
té duale est le retour du gaspillage
organisé de la force de travail. C’est
ce qu’on peut craindre de pire.
Si les deux premières propositions
conduisent à l’impasse, il ne reste
qu’à faire un grand bond en avant
dans l’utopie. Qui commence par la
reconnaissance que « le travail à
plein temps pour tout le monde, c’est
fini et c’est une bonne nouvelle. »
(33) Le travail n’étant le moyen de
réalisation de la vie humaine que par
accident et non par essence, comme
le dit Dominique Méda, le fait que
l’humanité puisse, au moins partielle-
ment, se débarrasser du travail est
une bonne chose en soi. Mais lais-
sée à la seule dynamique naturelle

du marché, cette nouveauté condui-
ra inéluctablement à la croissance
catastrophique du chômage et à l’im-
plosion sociale. Pour Jacques Robin,
il faut donc « une politique cohérente
de réduction du temps de travail sa-
larié dans les pays développés » qui
« ne saurait être isolée d’un projet de
société adapté à la radicalité de la
mutation technologique. » (34). La
proposition, défendue sous des
formes diverses par Guy Aznar, An-
dré Gorz ou Jacques Robin, vise à
donner une telle alternative radicale
à un système libéral qui ne peut plus
fonctionner depuis que « les nou-
velles technologies chassent l’hom-
me du marché. » Cette alternative re-
pose sur deux piliers :
n la réduction périodique et par pa-
liers importants de la durée du travail
(évoluant rapidement vers les 32
heures hebdomadaires, par exemple
sous la forme de la semaine en
quatre jours ou toute autre forme né-
cessaire, en fonction des métiers,
des branches de la production, etc.).
Cette forte réduction devrait créer de
nombreux emplois, à condition qu’el-
le reste une réduction de type « par-
tage du travail ». En effet, pour
Jacques Robin, « il faudra cependant
respecter plusieurs impératifs : ne
pas majorer les prix de revient des
entreprises ; leur permettre de rédui-
re leurs coûts salariaux unitaires par
des investissements de productivité
qui auraient un tout autre sens dans
ce contexte ; assurer la survie des
services et des métiers artisanaux. »
(35)
n la mise en place d’un revenu binô-
me, composé pour une partie du sa-
laire lié au nombre d’heures tra-
vaillées et, pour une autre partie,
d’un « deuxième chèque » versé par
la collectivité et qui compenserait
« intégralement pour les revenus les
plus bas et partiellement pour les re-

venus plus élevés, la diminution sa-
lariale ». Ce deuxième chèque serait
financé par les sommes actuelle-
ment allouées à l’indemnisation du
chômage, par une taxe « équitable »
sur tous les revenus et par une
« TVA éco-sociale » (36).
Comme dans les théories du partage
du travail, il n’est pas question de re-
mettre en cause les modes de pro-
priétés et, donc, d’appropriation du
revenu social. Il s’agit seulement
d’inventer un système qui rende tolé-
rable la perpétuation du mode de
production capitaliste. On veut la do-
mination du capital mais sans ses ef-
fets néfastes. Or c’est précisément
ce qui est utopique. Imaginons la mi-
se en place du système Robin (c’est
en partie ce que fait la loi De Robien,
puisque la diminution du travail y est
financée par le chèque collectif que
constitue la prise en charge par l’État
d’une partie des cotisations so-
ciales). Ce système, en abaissant le
coût unitaire du salaire pour le capi-
taliste, comme le demande Robin,
consiste en une socialisation partiel-
le des coûts de production ; le contri-
buable n’est pas seulement invité à
financer les services publics et l’exis-
tence de l’État, mais aussi la produc-
tion des automobiles, des télé-
phones portables ou des espadrilles
landaises. Si on suit la logique enga-
gée par la proposition Robin/Aznar,
le temps de travail diminuant réguliè-
rement et le salaire avec lui, au bout
d’un certain temps, le revenu lié au
travail serait majoritairement le reve-
nu du deuxième chèque. On aurait
donc un système dans lequel l’allo-
cation de la ressource travail serait
de moins en moins liée à des critères
économiques, et de plus en plus vali-
dée socialement a priori, l’État se
chargeant de fournir au capital de la
main d’œuvre à bon marché. 
Ainsi est posée, indirectement, la
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question des rapports de propriété,
car c’est tout le système de légitima-
tion du mode de production capitalis-
te qui est mis à bas, si on admet que
c’est à la société de pourvoir aux be-
soins vitaux des individus et que
donc les individus ne se rapportent
plus à eux-mêmes. Autrement dit,
Robin démontre que le mode de pro-
duction capitaliste se heurte en per-
manence à une barrière infranchis-
sable, celle du rapport capitaliste lui-
même.
Mais comme Jacques Robin propose
de dépasser le capitalisme sans re-
mettre en cause le capital comme
rapport social, on retombe dans les
propositions du « capitalisme socia-
liste » moderne, c'est-à-dire dans
toutes les techniques qui permettent
de faire financer par la collectivité les
dépenses incombant normalement
au possesseur de capital, et, si on
comprend cela, on voit combien ces
propositions sont peu originales : la
politique « sociale » de la social-dé-
mocratie se réduit précisément à cet-
te prise en charge publique des faux
frais du capital. Or, si le capitaliste ne
peut plus payer les frais de sa pro-
duction (par exemple le coût de la
force de travail) sans mettre en cau-
se le profit, c’est que, de fait, son ca-
pital est dévalorisé. Sous une autre
forme, c’est dans cette même ligne
générale que s’inscrivent les di-
verses propositions visant à réduire
le temps de travail pour combattre le
chômage sans qu’il n’en coûte rien
au capitaliste, qui peut toujours
s’abriter légitimement derrière la dé-
fense de la sacro-sainte compétitivi-
té.

L E S  C O N D I T I O N S  D ’ U N E
V R A I E  R É D U C T I O N  D U
T E M P S  D E  T R A V A I L

La réduction du temps de travail

sans réduction du salaire et le déve-
loppement d’une production en vue
de satisfaire les besoins sociaux :
cette troisième proposition est, à
l’évidence, « irréaliste » puisqu’elle
se heurte de front aux intérêts des
classes dominantes. On est prêt à in-
citer les salariés, surtout ceux dont
les salaires sont les plus bas, à par-
tager leur maigre pitance avec les
chômeurs, mais l’idée que le rentier
puisse partager sa rente est devenue
une idée tabou, la marque d’un ar-
chaïsme marxiste incurable … 
L’évolution de la productivité rend
possible une diminution globale du
temps de travail, à condition évidem-
ment que les principaux gaspillages
liés au mode de production capitalis-
te soient éliminés sans entraver la
poursuite de l’augmentation du ni-
veau de vie de l’humanité et, par
conséquent, la croissance écono-
mique. De ce point de vue, je peux
être d’accord avec Dominique Méda
quand elle affirme que le problème
est d’empêcher « la seule activité
productive d’envahir tout l’espace et
tous les temps individuels et sociaux
et donc de parvenir à une nouvelle
articulation des différents temps indi-
viduels et de ceux-ci avec les temps
sociaux. » (37). Effectivement, la di-
minution du temps de travail permet-
trait d’ouvrir la voie à une société de
pleine activité, à condition de se
mettre d’accord sur ce que cette ex-
pression peut signifier. « Il me
semble que, par société de pleine
activité, il faut donc entendre une so-
ciété où chaque individu se voit ga-
rantir l’accès à la gamme diversifiée
des activités humaines, ou, pour être
plus précis, à l’ensemble des activi-
tés que l’homme est susceptible
d’exercer seul ou en collectivité. Cela
signifie que chacun ait accès, simul-
tanément, aux activités politiques,
productives, culturelles ainsi que pri-

vées (amicales, familiales, amou-
reuses). On voit par là que l’idée de
pleine activité déborde largement le
seul cadre productif pour embrasser,
dans sa diversité et sa richesse, la
palette des activités humaines né-
cessaires à l’épanouissement indivi-
duel et à la vie sociale. » (38)
Qui pourrait être en désaccord avec
une telle perspective ? 

E N  C O N C L U S I O N

Si on s’intéresse à la manière dont la
question de la fin du travail est analy-
sée dans ses implications politiques
et sociales immédiates, on ne peut
manquer d’être frappé par le fait que
ces analyses partent toujours de
l’idée que le mode de production ca-
pitaliste est l’horizon indépassable
de notre époque. Même ceux qui
proclament haut et fort qu’il faut dé-
passer ce système en restent sou-
vent les prisonniers. Le chômage de
masse n’est presque jamais pensé
dans ses rapports avec les modes de
fonctionnement d’ensemble du sys-
tème économique, il est pensé com-
me fatalité historique, ontologique,
métaphysique ou naturelle et donc il
ne reste plus qu’à chercher les
moyens de s’en accommoder, voire
d’y trouver l’annonce d’un événe-
ment heureux. On est ici dans le do-
maine même de l’idéologie, c'est-à-
dire de la représentation mystifiée et
mystifiante de la réalité sociale.
Il suffira pour conclure sur ce point
de donner un exemple. La plupart
des partisans de la fin du travail esti-
ment qu’il faut en finir avec l’idée que
le travail est le critère de répartition
des richesses et que la crise à la-
quelle nous sommes confrontés né-
cessite qu’on mette en place de nou-
veaux critères de répartition, comme
le « deuxième chèque » par
exemple. On peut tout de même se
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demander où ces auteurs ont vu que
le travail était le critère de répartition
des richesses dans le mode de pro-
duction et d’échange dominant ac-
tuellement ! Car si les libéraux clas-
siques ont fait l’apologie du travail
productif, ils n’ont jamais fait du tra-
vail le critère de la répartition des ri-
chesses. Bien au contraire, Smith,
Ricardo et leurs successeurs ont ré-
pété inlassablement que la société
ne pouvait s’enrichir que si les sa-
laires demeuraient suffisamment
bas. Par conséquent, ils ne voient
aucun inconvénient, au contraire, à
ce que la richesse appartienne à ce-
lui qui ne travaille pas. Encore, le li-
béralisme classique voyait-il dans la
richesse la récompense de l’absti-
nence et de l’esprit d’entreprise
(combinés dans des proportions va-
riables avec la prédestination divine).
Le mode de production capitaliste
depuis un siècle est de plus en plus
un système fondé sur la rente ; si le
keynésianisme des « trente glo-
rieuses » avait provoqué l’euthana-
sie de la classe des tondeurs de cou-
pons au profit du manager, le retour
de bâton de la fin des années 70 a
organisé la résurrection de la classe
oisive par excellence, celle qui s’enri-
chit en dormant. Comme le répé-
taient mes parents paysans, « Ce
n’est pas celui qui fait pousser l’avoi-
ne qui la mange ». Les mangeurs de
l’avoine qui ne l’ont jamais fait pous-

ser s’empiffrent aujourd’hui comme
jamais. 
Le premier problème auquel nous
sommes confrontés, ce n’est donc
pas de savoir comment nous allons
pouvoir nous débrouiller avec la dis-
parition du travail, mais plutôt de dé-
terminer les moyens de débarrasser
la société du poids croissant du para-
sitisme social, si virulent aujourd’hui
sous la forme d’une rente financière
qui vampirise toute l’activité producti-
ve, non seulement celle du prolétaire
mais aussi celle de l’entrepreneur
capitaliste ordinaire ou du manager
encore attaché au développement
de la production réelle plus qu’aux
profits spéculatifs. Autrement dit, ce
dont il s’agit, c’est bien de faire réel-
lement du travail le critère de la ré-
partition de la richesse.
Le deuxième problème consiste à ne
pas s’accommoder de la réalité ac-
tuelle au nom d’un possible utopique.
On peut imaginer que la société capi-
taliste soit capable, pendant un cer-
tain temps, de faire comme l’ancien-
ne Rome et de nourrir ses esclaves.
C’est ce que fait le RMI et que, d’une
manière ou d’une autre, proposent
les diverses formes de découplage
travail/emploi/revenu. Or, dans les
conditions actuelles et tant que l’hu-
manité n’a pas réussi dans son en-
semble à s’élever à la hauteur spiri-
tuelle que la philosophie idéaliste lui
a assignée, l’oisiveté, loin d’être la

condition d’accès à la vie contempla-
tive, est d’abord « la mère de tous les
vices » et l’organisation systéma-
tique de la décomposition intellec-
tuelle et morale du peuple. On voit
comment le chômage, même assis-
té, produit directement et indirecte-
ment la remontée des idées et des
partis de type fasciste, exactement
comme dans les années 30 et selon
le bon vieux principe qui dit que les
mêmes causes produisent les
mêmes effets. Et cette décomposi-
tion est aujourd’hui une menace di-
recte et sérieuse pour la démocratie.
Comme le dit justement Bernard Per-
ret : « Le travail ne se contente pas
de légitimer (en l’attachant à l’ordre
de la nécessité) la liberté individuel-
le, il contribue également à la rendre
compatible avec une vie sociale or-
ganisée en contribuant de diverses
manières à la socialisation des indivi-
dus. » (39) Quand le travail disparaît,
il ne reste plus rien que les invoca-
tions idéalistes, l’impuissance rageu-
se et la domination sans fard du bâ-
ton.
Il me semble que le travail, comme
fondement de la vie sociale et critère
de répartition des positions sociales,
reste ce qu’on peut faire de mieux,
parce qu’il s’impose comme nécessi-
té, permet à chacun de poursuivre
son propre bonheur privé tout en
s’intégrant nécessairement dans le
développement social d’ensemble.
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Et le principal reproche qu’on peut
adresser au mode de production ca-
pitaliste et à ses thuriféraires, c’est
justement d’être incompatible avec
ce programme. L’enrichissement
d’une partie de la société n’est pos-
sible qu’en rejetant une part toujours
croissante de travailleurs dans l’en-
fer du chômage, la croissance éco-
nomique ne se poursuit qu’accompa-
gnée d’une destruction toujours plus
importante des forces productives.
Les temps modernes avaient réhabi-
lité le travail honni des Anciens, par-
ce que le travail était de plus en plus
compris dans sa réalité humaine,
non comme la peine comparable à
celle des animaux, mais comme la
production, l ’action par laquelle
l’homme produit son propre monde
et qu’il se trouvait, ainsi, comme
l’élément central de ce projet qui
voulait nous rendre « comme maîtres
et possesseurs de la nature ». 
Il ne s’agissait pas de réaliser une
volonté de puissance prométhéenne
: ce projet, fondé sur une nouvelle
conception de la vie bonne, permet-
tait de concilier le développement
des hautes activités de l’esprit, la
bonne entente et le progrès social et
la possibilité de rechercher un bon-
heur privé. La pensée libérale clas-
sique présenta le libéralisme écono-
mique comme le moyen adéquat
pour réaliser ce programme. 
Et ce fut, au moins en partie, le cas
quand il s’est agi de liquider les freins
que la vieille société mettait au libre
développement de l’activité écono-
mique. Mais du même coup, les hor-
reurs et les crises du nouveau systè-
me furent le plus souvent mises sur
le compte de l’industrie, du progrès
et de la technique, et non des rap-
ports sociaux capitalistes. 
Aujourd’hui comme hier, l’erreur
commune des néolibéraux et de la
plupart de leurs critiques contempo-

rains, c’est donc de penser que le
programme qui fut l’apport irrempla-
çable de la pensée rationaliste des
XVIIe et XVIIIe siècles, ne peut se
réaliser que dans le cadre des rap-
ports capitalistes de production,
c'est-à-dire dans le cadre d’un rap-
port qui présuppose la séparation du
producteur et des moyens de pro-
duction. 
Or ce dont il s’agit aujourd’hui, c’est
de « rétablir la propriété individuelle
fondée sur les acquêts de l’ère capi-
taliste », seul moyen pour l’homme,
non de tenter désespérément de se
débarrasser du travail, mais de le
maîtriser, alors même que cette maî-
trise est virtuellement en ses
moyens. n
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U N  D E V O I R  D E  D É F E N S E

Le 80ème anniversaire de l’insurrec-
tion d’Octobre 1917 fournira aux
apologistes du pouvoir bourgeois,
qu’ils soient « néo-libéraux » sans
complexes ou sociaux-démocrates
vaguement complexés, une nouvelle
occasion d’épiloguer sur la définitive
impossibilité de toute rupture et de
toute solution alternative à « l’écono-
mie de marché », ce doux euphémis-
me désignant la dictature du capital.
Renverser révolutionnairement le ré-
gime bourgeois, prendre directement
le pouvoir entre ses mains et poser
les bases d’une nouvelle société fon-
dée sur l’égalité sociale et la liberté
délivrée de l’exploitation —ces
tâches que le prolétariat de l’empire
russe a initiées il y a 80 ans— se se-
raient avérées n’être qu’une utopie
mortelle. Vous le voyez bien, la révo-
lution supposément émancipatrice
de Lénine et Trotsky a engendré l’un
des pires régimes oppressifs de

l’Histoire ! D’ailleurs, même certains
marxistes, sans compter les anar-
chistes, reconnaissent que Staline
est le fils spirituel de Lénine, et Trots-
ky « un Staline manqué ». Mais tout
cela s’est de toute façon définitive-
ment effondré entre 1989 et 1991 ;
c’est « la Fin de l’Histoire » nous dit
Fukuyama, et de Lénine il ne reste
tout simplement « rien », tranche Fu-
ret. Le capitalisme est véritablement
l’horizon indépassable de toute so-
ciété humaine, et la classe des tra-
vailleurs, si tant est qu’elle existe en-
core, n’a d’autre possibilité que de
tenter de le réformer à la marge —
c’est d’ailleurs ce que la « gauche
plurielle » s’attelle vaillamment à fai-
re en ce moment en France. Et puis,
s’il faut vraiment réaliser une révolu-
tion, c’est avant tout dans les têtes,
au plus profond de chacun d’entre
nous, prolétaire ou bourgeois, com-
me ce brave sous-commandant Mar-
cos nous en montre l’exemple (enfin
un « révolutionnaire » sympathique

Tirer les enseignements de la Révolution d’Octobre est plus que
jamais essentiel pour quiconque entend lutter pour le socialis-
me. Mais cela implique de dépasser la stérile revendication ico-
nographique, à laquelle s’est trop longtemps borné le mouve-
ment trotskyste et révolutionnaire.

Jean-Philippe Divès
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Redécouvrir les enseignements
de la Révolution d’Octobre
(auto-organisation - parti - bureaucratie)



et moderne, qui ne lutte pas vulgaire-
ment pour le Pouvoir !
Contre ces fausses évidences qui
constituent désormais le fonds de
commerce idéologique de la bour-
geoisie, notre premier devoir est
d’assumer la défense de la révolu-
tion socialiste russe, tentative
consciente du peuple travailleur pour
se délivrer des chaînes de l’oppres-
sion et bâtir un monde nouveau, qui
souleva un enthousiasme considé-
rable parmi des millions d’hommes et
demeura pendant des dizaines d’an-
nées le ferment d’innombrables
luttes émancipatrices, malgré sa dé-
générescence bureaucratique et le
travestissement idéologique que le
stalinisme lui fit subir. Notre devoir
est de rappeler que la caste ou clas-
se bureaucratique n’a pu imposer sa
domination qu’au prix d’une terrible
contre-révolution, d’une répression
qui fit des millions de victimes, et ex-
termina en particulier l’avant-garde
ouvrière et 90 % de la vieille garde
bolchévique. La contre-révolution
stalinienne n’annule en rien la réalité
et la validité de l’élan vital d’Octobre.
Au contraire, en le niant, elle le réaf-
firme, pour ainsi dire, « dialectique-
ment ». Pour peu que l’on s’efforce
d’aller au-delà de la simple apparen-
ce, l’intimité complice qui lie le pou-
voir de la bureaucratie et celui de la
bourgeoisie apparaît en effet sous
une lumière aveuglante. Le proces-
sus de transition de la société d’ex-
ploitation bureaucratique à la société
d’exploitation capitaliste se déroule
actuellement sous nos yeux, de fa-
çon certes chaotique (et au prix
d’une misère qualitativement accrue
pour les masses) mais sans convul-
sions extrêmes, sans l’écrasement
des forces progressistes qui caracté-
rise toujours les contre-révolutions.
Alors que la bureaucratie est en train
de devenir bourgeoisie, elle n’a pas

besoin, pour assurer sa métarmo-
phose et celle de son Etat, de défaire
physiquement la classe ouvrière. Ce-
la ne lui est pas nécessaire, car
l’écrasement sanglant de la révolu-
tion sociale a eu lieu en son temps,
dans les années 20 et 30.
Rappelons aussi que l’intime compli-
cité de la bureaucratie stalinienne et
du capitalisme impérialiste s’était
manifestée de façon éclatante dès
avant 1989-91, notamment à travers
leur accord (certes conflictuel) pour
maintenir par la force le statu quo dé-
fini à Yalta et Potsdam. Et signalons
qu’elle s’exprime y compris sur le ter-
rain idéologique, puisque hier com-
me aujourd’hui, les uns et les autres
sont d’accord pour affirmer que c’est
le « socialisme » ou le « communis-
me » qui se serait affronté (en pure
perte) à « l’économie de marché ».
Le processus des Etats dominés par
les bureaucraties staliniennes a été
mis en évidence par Andres Romero,
dont les travaux (1) ont notamment
démontré : qu’il existait en URSS
(ainsi que dans les autres Etats de
même type) un régime non seule-
ment d’oppression mais aussi d’ex-
ploitation de la classe ouvrière au
profit d’une caste (ou classe, mais
alors, classe « non organique ») bu-
reaucratique, qui s’appropriait la
plus-value extraite du travail des pro-
létaires à travers son contrôle de
l’Etat ; que loin de former un régime
indépendant du capitalisme et oppo-
sé à lui (que l’on caractérise ce régi-
me de socialiste comme le faisaient
les staliniens et les bourgeois, d’ou-
vrier bureaucratiquement déformé
ou dégénéré en reprenant la termi-
nologie employée par Lénine dès
1921, puis développée par Trosky,
ou même de capitaliste d’Etat, capi-
taliste bureaucratique ou collectiviste
bureaucratique selon les divers parti-
sans des théories du « troisième sys-

tème historique »), les Etats bureau-
cratiques étaient une formation histo-
rique instable et transitoire, partie
prenante du système mondial des
Etats ainsi que de l’économie capita-
liste mondiale, et destinée à être plei-
nement réabsorbée par cette derniè-
re ; qu’en tout cas, ces Etats ne re-
présentaient aucunement un quel-
conque pas vers le socialisme et
avaient au contraire bloqué puis in-
versé une telle transition révolution-
naire.
Tout cela, nous avons beaucoup
plus de facilité à le comprendre de-
puis 1989-91, après les grandes ré-
bellions antibureaucratiques qui ont
démontré ou illustré, tout à la fois,
l’absence de ces « conquêtes d’Oc-
tobre » dont nous pensions qu’elles
« vivaient dans la conscience des
masses », l’actualité et la puissance
renouvelées de l’action directe des
masses pour leur émancipation,
mais aussi les conséquences ô com-
bien négatives de la carence/absen-
ce du facteur révolutionnaire
conscient, qui a laissé le champ libre
au plein développement, sans ren-
contrer pour l’instant d’entraves ma-
jeures, de la restauration capitaliste
déjà ébauchée auparavant.

U N  D E V O I R  D E  C R I T I Q U E

« Le présent aide à mieux com-
prendre le passé » souligne Daniel
Guérin, en suivant Marx, dans un
chapitre méthodologique essentiel
de son ouvrage majeur sur la Révo-
lution Française (2). Ce qui vaut pour
l’étude de la Révolution Française
vaut pour l’étude de toute révolution,
particulièrement de la Révolution
Russe. La réalité a démontré que les
ouvriers soviétiques n’avaient pas
(ou plus) d’acquis à défendre dans le
système bureaucratique-stalinien,
dont le pouvoir d’Etat comme les rap-
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ports de production leur étaient (de-
venus) totalement étrangers. Cer-
tains de nos camarades trotskystes
affirment que la classe ouvrière so-
viétique, en ne défendant pas la pro-
priété étatique, a réagi « à tort », par-
ce qu’elle a été idéologiquement
« trompée ». Elle l’a bien évidem-
ment été en ce qui concerne les pré-
tendues vertus de l’économie de
marché. Mais même en supposant
que l’Etat bureaucratique-stalinien et
ses rapports de production auraient
« objectivement » signifié un progrès
par rapport à l’exploitation capitaliste
(appréciation très discutable), ce qui
nous importe avant tout, en tant que
révolutionnaires prolétariens et so-
cialistes, c’est le sentiment profond,
instinctif, des travailleurs. Car les tra-
vailleurs seuls (et aucun César ni tri-
bun ni sauveur suprême) sont ca-
pables de se sauver eux-mêmes en
entreprenant, comme en 1917, la ré-
volution socialiste. Et il est un fait que
leur instinct de classe les a amenés à
considérer pour le moins que la pro-
priété étatique n’était pas leur
conquête.
Ce présent (l’explosion de l’URSS et
la restauration capitaliste) nous obli-
ge donc à considérer sous un angle
nouveau le passé (la Révolution
d’Octobre). Dès 1918, Rosa Luxem-
burg soulignait que « seule une cri-
tique approfondie, et non pas une
apologie superficielle, peut tirer de
tous ces événements les trésors
d’enseignements qu’ils comportent »
(3). Une telle attitude, élémentaire-
ment saine face à toute révolution et
à tout parti révolutionnaire, était d’au-
tant plus nécessaire que « ce serait
en effet une folie de croire qu’au pre-
mier essai d’importance mondiale de
dictature prolétarienne, et cela dans
les conditions les plus difficiles qu’on
puisse imaginer, au milieu du
désordre et du chaos d’une confla-

gration mondiale, sous la menace
constante d’une intervention militaire
de la part de la puissance la plus ré-
actionnaire d’Europe, et en face de la
carence complète du prolétariat in-
ternational, ce serait une folie, dis-je
[R.L.], de croire que, dans une pre-
mière expérience de dictature prolé-
tarienne réalisée dans des condi-
tions aussi anormales, tout ce qui a
été fait ou n’a pas été fait en Russie
ait été le comble de la perfection »
(idem).
A fortiori aujourd’hui, la critique révo-
lutionnaire est devenue une condi-
tion de toute défense, un minimum
sérieuse et par là efficace, de la ré-
volution. Car depuis 1989-91, nous
pouvons mesurer objectivement tou-
te la profondeur de la contre-révolu-
tion bureaucratique. Sous peine de
verser dans l’idéalisme, il nous faut
notamment admettre que les formes
de propriété qui ont été mises en pla-
ce après la Révolution d’Octobre, et
les rapports de production qui se
sont développés sur leur base, n’ont
en rien représenté un point d’appui
pour la révolution socialiste mondia-
le, contrairement à ce que Trotsky a
cru et défendu, sans doute jusqu’à
sa mort (4). Or la particularité de la
contre-révolution stalinienne est
qu’elle est née de l’intérieur même
de la révolution, à savoir de la dégé-
nérescence de ses deux forces mo-
trices essentielles : la démocratie ou-
vrière des conseils et l’avant-garde
socialiste organisée en parti. Le ré-
examen doit donc nécessairement
remonter à la période révolutionnai-
re, et aborder de front les concep-
tions défendues et la politique mise
en œuvre par la direction révolution-
naire.

L E S  C O N D I T I O N S  

A D V E R S E S  

E T  L ’ I S O L E M E N T  

I N T E R N A T I O N A L

Une telle attitude critique (la seule
véritablement marxiste) s’oppose au
déterminisme fataliste qui ne voit
l’origine de la dégénérescence que
dans les seules causes objectives.
Ces dernières sont évidentes, et
constituent évidemment la base sur
laquelle le cancer bureaucratique
s’est développé. Mais elles n’expli-
quent pas tout. Par des remèdes ap-
propriés (politiques), le cancer pou-
vait être freiné dans sa progression,
voire partiellement et temporaire-
ment résorbé. Tel n’a pas été le cas,
et nous devons en conséquence
nous interroger sur la rapidité fulgu-
rante de la dégénérescence, dont les
effets ont été considérables : accu-
mulation des défaites de la révolution
(Chine 1925-27, Allemagne 1933,
France et Espagne 1936-38...) du
fait du rôle contre-révolutionnaire as-
sumé par le parti russe et l’Internatio-
nale Communiste (ces défaites ayant
à leur tour permis la stabilisation re-
lative de la domination bureaucra-
tique) ; confusion et désarmement
idéologiques exacerbés au sein de la
classe révolutionnaire, dès l’époque
de la bureaucratisation et jusqu’à ce
jour.
Ces conditions adverses rencon-
trées dès le début par la révolution
résident bien sûr, d’abord, dans l’ar-
riération économique, aggravée par
l’immensité du territoire et les des-
tructions résultant de la guerre impé-
rialiste : développement capitaliste li-
mité, dans une société restant pro-
fondément marquée par les survi-
vances féodales ; prolétariat en mi-
norité absolue (« les ouvriers propre-
ment dit sont environ un million et de-
mi en 1900, trois millions en 1912 »)
au sein d’une population de 160 mil-
lions d’habitants en 1914, dont 87 %
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vivent à la campagne et 81,5 % sont
des paysans (5) ; forte tradition auto-
cratique et bureaucratique ; etc.
Contradictoirement, plusieurs de ces
facteurs, reflétant le « développe-
ment inégal et combiné » du capita-
lisme russe (classe ouvrière jeune et
fortement concentrée, oppression
séculaire de la paysannerie, faibles-
se et dépendance de la bourgeoisie
par rapport à la monarchie) ont
contribué (ainsi, bien sûr, que la
guerre mondiale) à créer la situation
révolutionnaire qui s’est résolue par
l’insurrection d’Octobre. Mais il reste
que bâtir la dictature du prolétariat
avec un si faible nombre de prolé-
taires, et en général dans de telles
conditions catastrophiques, relevait
d’un tour de force surhumain si les
ouvriers russes ne devaient compter
que sur eux-mêmes.
C’est pourquoi, à l’opposé de ce que
prétendra ensuite la bureaucratie
stalinienne, qui masquera sa propre
dictature sous la couverture idéolo-
gique de la prétendue « construction
du socialisme dans un seul pays »,
les bolchéviks ne concevaient la Ré-
volution d’Octobre que comme le
premier pas de la révolution socialis-
te mondiale. Et plus encore, ils esti-
maient que le pouvoir des tra-
vailleurs en Russie ne pourrait être
préservé que grâce à l’extension de
la révolution au reste de l’Europe, en
premier lieu à l’Allemagne. Si aucune
révolution socialiste ne peut survivre
longtemps dans l’isolement, c’est en-
core davantage le cas pour une dic-
tature prolétarienne établie dans un
pays arriéré. En 1928, tout en conti-
nuant à considérer comme telle
l’Union soviétique sous Staline,
Trotsky répétait : « si l’Etat proléta-
rien continuait à rester isolé, il suc-
comberait à la fin, victime de ces
contradictions. Son salut réside uni-
quement dans la victoire du proléta-

riat des pays avancés » (6).
Dès le lendemain de la prise du pou-
voir, le problème de l’attitude du nou-
vel Etat prolétarien face à la révolu-
tion en Europe, dans les terribles
conditions de la Première Guerre
mondiale, est au cœur des débats du
Parti bolchévique et du mouvement
marxiste-révolutionnaire internatio-
nal : faut-il (comme Lénine en
convaincra finalement la majorité de
la direction bolchévique) gagner du
temps en attendant la révolution eu-
ropéenne et en l’encourageant par
l’exemple des transformations révo-
lutionnaires dans le pays des So-
viets, ainsi que par sa détermination
à faire cesser la boucherie impéria-
liste, mais en acceptant par là-même
les énormes concessions territo-
riales imposées par l’impérialisme al-
lemand, et en renforçant ainsi la po-
sition de ce dernier face aux autres
impérialismes et face à son propre
prolétariat ? Ou bien (comme le pro-
pose alors la fraction des « commu-
nistes de gauche ») le véritable choix
révolutionnaire est-il de transformer
la guerre impérialiste en guerre révo-
lutionnaire contre la bourgeoisie alle-
mande, mais en risquant très aventu-
reusement la survie du nouveau régi-
me russe, encore dépourvu d’une
force militaire conséquente, ainsi
qu’en encourant tous les dangers du
substitutisme ? (« Les peuples n’ai-
ment pas les missionnaires armés de
baïonnettes », dira Lénine, en citant
Robespierre).
Dans son livre La maladie infantile
du communisme, terminé fin avril
1920, Lénine rappelle cette polé-
mique et répond aux « communistes
de gauche » en utilisant l’ image
d’une attaque à main armée : accep-
ter, pour sauver votre vie et vous dé-
barrasser des bandits, de « donner
votre argent, votre passeport, votre
revolver, votre auto », même si par la

suite ces bandits s’en servent pour
commettre d’autres forfaits, est-ce
vraiment un compromis « inadmis-
sible en principe » ? (7) Rosa Luxem-
burg, qui en septembre 1918 conti-
nue à estimer que la décision des
bolchéviks s’est avérée être une er-
reur, refuse cependant de leur en te-
nir rigueur et met en cause « la faus-
se logique de la situation objective :
tout parti socialiste qui accède au-
jourd’hui au pouvoir en Russie est
condamné à adopter une fausse tac-
tique aussi longtemps que le gros de
l’armée prolétarienne internationale,
dont il fait partie, lui fera faux bond »
(8) (souligné dans l’original). Et avant
de finir quant à lui par reconnaître
l’impossibilité dans laquelle se trouve
le gouvernement des Soviets de re-
jeter le diktat du Kaiser, l’autre grand
dirigeant de la Ligue Spartacus alle-
mande, Karl Liebknecht, pose ainsi
le « dilemne : naufrage dans l’hon-
neur révolutionnaire, ou délai de grâ-
ce ignominieux, ou révolution alle-
mande » (9).

A U S S I  D E S  F A C T E U R S  

P O L I T I Q U E S
Fin 1923, après la défaite de la révo-
lution allemande, l’échec de la vague
révolutionnaire issue de la Première
Guerre mondiale et de l’élan d’Oc-
tobre est consommé. L’isolement est
total. Mais la dégénérescence bu-
reaucratique, forme particulière et
imprévue de la contre-révolution, ne
fait pas que menacer. La participa-
tion des travailleurs à la détermina-
tion des orientations politiques et
économiques est devenue nulle, ou
presque. La bureaucratie avance
partout comme un rouleau compres-
seur, s’étend dans tous les rouages
de l’Etat confondu avec un parti
unique, se consolide. En moins de
six ans, le pouvoir des Soviets, dé-
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mocratie directe des travailleurs au-
tant que dictature contre la bourgeoi-
sie, a été vidé de son contenu. Il y
aura encore des manifestations et
des grèves ouvrières, la résistance
de l’opposition communiste dirigée
par Trotsky se poursuivra pendant
plus de dix ans, jusqu’à l’extermina-
tion totale. Mais le sens du pendule,
lui, ne variera plus.
Aleksei Goussev, marxiste-révolu-
tionnaire et chercheur russe contem-
porain, indique qu’à l’automne 1923,
« derrière la façade de l’unité officiel-
le du parti, des groupes illégaux
étaient actifs. Ici et là apparaissaient
des déclarations et des plate-formes
critiques : certains quittaient le parti,
la révolte des communistes contre le
régime interne du parti grandissait.
Le mécontentement des ouvriers in-
fluençait clairement l’état d’esprit des
membres du PCR. La crise du parti
devenait une expression de la crise
de toutes les structures de l’Etat ou-
vrier bureaucratique. Devant cette
crise, les échelons du sommet du
parti décidèrent d’appeler au secours
l’appareil de répression. Le politburo
forma une commission dirigée par le
président de l’OGPU [le “ guépéou ”,
ex-tchéka], Dzerjinsky, pour analyser
la situation économique et la situa-
tion intérieure du parti. Le choix de
Dzerjinsky était significatif de ce
qu’on attendait de cette commission.
Elle rapporta en septembre 1923 à
une séance plénière du comité cen-
tral. Elle concluait que ce qu’il fallait
pour résoudre la crise, ce n’était pas
un retour à la démocratie, mais litté-
ralement l’établissement d’un régime
policier —les communistes seraient
obligés d’informer immédiatement
l’OGPU de l’existence de différents
groupes à l’intérieur du PCR(b). En
outre, le comité central donnait l’au-
torisation d’arrêter ceux des
membres du parti qui étaient sus-

pects d’avoir des idées différentes ou
qui étaient engagés dans une activité
oppositionnelle. Ces arrestations fu-
rent opérées tout de suite après le
plénum» (10).
Affirmer que dans les conditions ob-
jectives données au pouvoir sovié-
tique, rien d’autre n’était « possible »
que la dégénérescence stalinienne,
c’est d’abord faire très peu de cas
des innombrables débats, opposi-
tions, polémiques qui ont jalonné la
vie du parti bolchévique, et notam-
ment des résistances qui s’y sont
manifestées bien avant le 8 octobre
1923, date d’entrée officielle de
Trotsky dans le combat antibureau-
cratique. C’est réduire à néant le fac-
teur de la politique, en considérant
celle-ci comme un simple concentré
mécanique ou succédané de l’éco-
nomie, en niant la capacité des révo-
lutionnaires d’intervenir sur le cours
de leur révolution victorieuse. C’est
aussi transformer la pensée de Léni-
ne et de Trotsky en un dogme atem-
porel, ces grands dirigeants révolu-
tionnaires étant supposés avoir tou-
jours eu raison en étant égaux à eux-
mêmes dans le temps et dans l’espa-
ce. C’est stériliser leur pensée et ac-
tion vivantes, c’est les transformer en
icônes. Une position d’ailleurs symé-
trique (méthodologiquement iden-
tique) de celle des critiques « ultra-
gauches » de la révolution russe
(comme les « communistes des
conseils », ou les autoproclamés
« luxembourgistes » qui tirent à hue
et dia la pensée de Rosa), pour les-
quels, en fait, les dirigeants bolché-
viques auraient dû prévoir à l’avance
le phénomène politique et social, au-
paravant jamais vu dans l’Histoire,
qu’a représenté la dégénérescence
bureaucratique d’une révolution so-
cialiste, et ne l’ont pas fait, bien sûr,
car leur objectif était dès le départ
bureaucratique.

Lénine et Trotsky ne pouvaient pas,
n’avaient aucune possibilité de sa-
voir ni de prévoir, et, quelles que
soient les erreurs politiques qu’ils ont
commises, ne sont aucunement
comptables des crimes du stalinis-
me. Mais nous, marxistes-révolution-
naires de 1997, nous savons. Nous
avons même vu l’aboutissement ulti-
me, incarné dans la restauration ca-
pitaliste en cours. Il est donc de notre
devoir de revenir sur l’Histoire, en
particulier sur les débats qui ont tra-
versé le mouvement révolutionnaire
acteur de ces événements. Afin d’en
tirer les enseignements et, de cette
façon, non seulement d’éviter à
l’avenir les mêmes erreurs mais sur-
tout, dès aujourd’hui, d’aider à re-
construire une perspective révolu-
tionnaire capable d’agglutiner à nou-
veau des millions de prolétaires. 

L E S  S O V I E T S  E T  

L E  P A R T I  B O L C H É V I Q U E
La révolution socialiste est par es-
sence, beaucoup plus que toute
autre, révolution consciente. Lors-
qu’elle renverse le pouvoir féodal, la
bourgeoisie ne fait le plus souvent
que sanctionner au plan politique
l’évolution des rapports de forces
économiques : la révolution bour-
geoise libère les forces productives
d’un capitalisme déjà agissant voire
dominant. La conquête de son indé-
pendance politique par un peuple co-
lonisé n’implique pas non plus, né-
cessairement, un bouleversement de
l’ordre économique. Et toutes les ré-
volutions (non socialistes) qui, après
la Deuxième Guerre mondiale, ont
débouché sur l’instauration de nou-
veaux Etats bureaucratiques, n’ont
fait que « copier » le modèle éta-
tique-stalinien en l’adaptant aux spé-
cificités nationales (Yougoslavie,
Chine, Cuba, Vietnam...). En 1917,
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le problème était tout autre. Il s’agis-
sait d’édifier une structure écono-
mique et sociale totalement nouvelle,
pour laquelle n’existait aucun pro-
gramme préalable un minimum éla-
boré (Marx a réalisé la critique du ca-
pitalisme, mais n’a pas produit de
théorie de la transition au socialis-
me), seul l’objectif final étant plus ou
moins clair.
Pour la révolution prolétarienne, l’as-
pect subjectif est donc absolument
décisif. C’est pourquoi cette question
a toujours été au centre de l’élabora-
tion et des polémiques entre cou-
rants révolutionnaires. Les rapports
entre les catégories de la spontanéi-
té et de la conscience, et leur synthè-
se dans l’organisation, ont de tout
temps fait l’objet de discussions pas-
sionnées. Or, ce débat a trouvé en
1917 un débouché inédit, à travers
une combinaison de l’élément spon-
tané et de l’élément conscient non
seulement originale, mais qui ne
s’est plus jamais reproduite depuis
lors. Cette combinaison révolution-
naire victorieuse s’est exprimée dans
la coopération et l’union entre les
masses révolutionnaires organisées
dans les Soviets, selon les méthodes
de la démocratie directe (délégués
élus contrôlables et révocables, fu-
sion du législatif et de l’exécutif), et
leur avant-garde la plus consciente
représentée par le Parti bolchévique.
Le premier, Trotsky a compris que
les Soviets (conseils), apparus spon-
tanément durant la révolution de
1905 et ressurgis de la même façon
en février 1917, étaient non seule-
ment une organisation pour la lutte
en période révolutionnaire, mais la
forme et le contenu même que pren-
drait un futur pouvoir socialiste repo-
sant sur la participation active et di-
recte du prolétariat et de la paysan-
nerie : « l’organe du gouvernement
autonome des masses révolutionnai-

re, l’organe d’un pouvoir [...] nouveau
pouvoir historique » (11). C’est éga-
lement à la structure soviétique
(conseilliste) du pouvoir que Lénine
se référa plus tard, dans son ouvrage
L’Etat et la révolution rédigé juste
avant la Révolution d’Octobre, en dé-
finissant l’Etat prolétarien devant
s’établir après la destruction totale
de l’Etat bourgeois, comme un « de-
mi-Etat » dont la seule fonction de
coercition s’exerce à l’encontre de la
minorité exploiteuse de la vieille so-
ciété (et de ses agents), et qui tend à
dépérir dès son instauration en tant
qu’Etat dans la mesure où le pouvoir
de coercition passe directement
entre les mains des masses auto-or-
ganisées.
Quant au Parti bolchévique, construit
dans les conditions de l’illégalité et
dans le cadre d’une dure lutte poli-
tique et idéologique, éprouvé dans
nombre de mobilisations, dans les si-
tuations et crises révolutionnaires
comme dans les étapes de réaction
et de répression, il regroupe aux cô-
tés d’intellectuels totalement dé-
voués à la révolution les meilleurs
éléments de l’avant-garde des tra-
vailleurs. Avec la publication par Lé-
nine de ses Thèses d’avril (1917), il
dispose d’un programme pour la pri-
se du pouvoir, qui le rend apte (du
moins jusqu’au lendemain de l’insur-
rection) à remplir le rôle indispen-
sable et décisif d’une direction révo-
lutionnaire. A partir de septembre, il
s’assure progressivement la majorité
dans les Soviets et, ayant gagné le
soutien actif des masses révolution-
naires, peut dès lors envisager de
déclencher l’insurrection...
Octobre 1917 a donc marqué le point
culminant de la symbiose. Et la révo-
lution est au contraire entrée en cri-
se, a reculé et s’est trouvée mena-
cée dans sa substance, dès lors que
le soutien de l’un de ces deux piliers

de la dictature prolétarienne a fait dé-
faut à l’autre.

E T A T - C O M M U N E  

O U  E T A T  F O R T
Dans les premiers jours du pouvoir
soviétique, la direction bolchévique a
suivi quasiment à la lettre le pro-
gramme développé dans L’Etat et la
révolution. En témoigne notamment
l’Appel à la population lancé deux se-
maines après l’insurrection, le 19 no-
vembre 1917, par Lénine en tant que
président du Conseil des commis-
saires du peuple (le gouvernement
des Soviets) : « Camarades tra-
vailleurs ! Rappelez-vous qu’à pré-
sent c’est vous-mêmes qui dirigez
l’Etat. Nul ne vous aidera si vous ne
vous unissez pas vous-mêmes et si
vous ne prenez pas toutes les af-
faires de l’Etat entre vos mains. Vos
soviets sont désormais les organes
du pouvoir d’Etat, nantis des pleins
pouvoirs, des organismes ayant pou-
voir de décision. Rassemblez-vous
autour de vos Soviets. Renforcez-
les. Mettez-vous vous-même à
l’œuvre à la base, sans attendre per-
sonne. Instaurez l’ordre révolution-
naire le plus rigoureux, écrasez sans
pitié les tentatives d’anarchie venant
des ivrognes, de la racaille, des
élèves-officiers contre-révolution-
naires, des korniloviens et autres.
Etablissez le contrôle le plus sévère
de la production et tenez l’inventaire
des denrées alimentaires [...] Cama-
rades ouvriers, soldats, paysans, ca-
marades travailleurs ! Prenez tout le
pouvoir et confiez-le à vos Soviets.
Gardez comme la prunelle de vos
yeux la terre, le blé, les fabriques,
l’outillage, les denrées alimentaires,
les moyens de transport : tout cela
sera désormais totalement votre
bien, le bien du peuple tout entier »
(12) (souligné dans l’original).
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Mais l’économie du pays est totale-
ment désorganisée. Au moment mê-
me où la famine réapparaît, le traité
de Brest-Litovsk coupe l’Etat sovié-
tique de ses principales ressources
en matières premières et l’ampute
d’une fraction significative de sa ca-
pacité agricole comme industrielle.
Et bientôt la contre-révolution bour-
geoise et impérialiste (avec la partici-
pation des troupes de 14 pays dont
la France, la Grande-Bretagne, les
Etats-Unis et le Japon) déclenche la
guerre civile qui durera plus de trois
années. Dès lors, les entorses au
principe programmatique de « l’Etat-
commune » deviennent inévitables. Il
est, ainsi, indispensable d’organiser
une armée en tant qu’institution sé-
parée de l’ensemble du « peuple en
armes ».
Mais il y a plus grave. Le départ pour
le front des meilleurs éléments de
l’avant-garde ouvrière vide les So-
viets de leurs forces vives et conduit
à ce que les pouvoirs de décision se
concentrent de plus en plus entre les
mains de responsables, élus au dé-
part mais échappant de plus en plus
à tout contrôle, ainsi que de « spécia-
listes » bourgeois que l’arriération
économico-culturelle rend indispen-
sables au fonctionnement de l’éco-
nomie. Tout cela, dans une situation
où la famine et les privations n’en-
couragent pas, au contraire, les
masses à revendiquer et garantir
leur participation active : de plus en
plus, celles-ci sont soumises à des
rythmes de travail infernaux, justifiés
par la nécessité d’élever la produc-
tion pour remédier à une situation
économique catastrophique ; et dès
la fin de leur journée de travail, elles
sont obnubilées par la recherche de
moyens de survie. Sur la base de
l’économie de guerre et de pénurie
surgissent d’ailleurs, de façon élé-
mentaire, les premiers signes d’une

différenciation sociale : le respon-
sable politique ou économique, qui
doit absolument pouvoir assumer sa
tâche, se voit au moins garantir, lui,
de quoi se nourrir et se chauffer !
Khristian Rakovsky, dirigeant du Par-
ti communiste (bolchévique) en
Ukraine, décrit en 1928 le processus
qui, embryonnairement au début,
s’est engagé assez vite après la ré-
volution : « Quand une classe s’est
emparée du pouvoir, une certaine
partie de cette classe devient l’agent
de ce pouvoir. C’est ainsi qu’apparaît
la bureaucratie. Dans un Etat prolé-
tarien, où l’accumulation capitaliste
est interdite aux membres du parti di-
rigeant, cette différenciation com-
mence par être fonctionnelle, par la
suite elle devient sociale. » (13).
Mais pour qu’une telle différenciation
puisse se développer et s’affirmer
sans connaître d’entraves majeures,
encore faut-il qu’elle ne se voie pas
opposer un contexte politique hosti-
le. Or la direction bolchévique, en
partie sous l’emprise de la nécessité,
en partie par des fautes politiques (et
pour certains de ses membres, on le
verra bientôt, par intérêt), n’a pas
suppléé à l’absence de résistance
généralisée du prolétariat, n’a pas
pris de mesures qui auraient aidé à
contrebalancer les tendances à la
bureaucratisation. Dès le lendemain
de la révolution, elle a au contraire
permis ou favorisé le développement
d’un appareil économique de l’Etat
pléthorique, calqué sur l’ancien ap-
pareil capitaliste (voir ci-après, « Eta-
tisme ou socialisation »). Et face aux
graves difficultés rencontrées pour
maintenir la vitalité du pouvoir des
Soviets, la direction bolchévique n’a
pas non plus mené une politique
consciente destinée à encourager la
démocratie ouvrière et l’autodétermi-
nation du prolétariat (voir ci-après,
« Dictature d’un seul parti et dictature

du parti unique »). Au contraire, la
perspective de l’Etat-commune a été
rapidement abandonnée, au profit de
celle de l’Etat fort conçu comme un
mal nécessaire.
Le principe électif lui-même est tom-
bé en désuétude. Le futur chef de
l’Opposition de gauche, Léon Trots-
ky, s’est alors fait l’un des principaux
défenseurs de la méthode de la no-
mination par le « centre » (c’est-à-di-
re par le parti) par opposition à la mé-
thode de l’élection. En voulant com-
battre les tendances « conserva-
trices » et « syndicalistes », Trotsky
choisit un remède pire que le mal.
Les conceptions qu’à ce moment il
préconise avec la plus grande vi-
gueur lui aliéneront d’ailleurs une
partie de la base communiste ouvriè-
re (notamment les militants de l’Op-
position ouvrière dirigée par Chliap-
nikov et Medvedev), ce qui affaiblira
d’autant l’opposition antibureaucra-
tique dans le parti et dans l’Etat.
Dans la lutte qui l’oppose au Vikjel
(syndicat des cheminots), Trotsky af-
firme ainsi, en 1920, que « repousser
le principe de la nomination en tant
que procédé pratique pour renforcer
l’appareil des transports et le syndi-
cat lui-même, c’est nous vouer au
cadre étroit et corporatif du person-
nel que nous avons hérité du passé »
(14). Il se fait également le champion
de la « militarisation du travail »,
c’est-à-dire le travail forcé (obligatoi-
re sous peine de lourdes sanctions),
qu’il définit comme étant « dans l’His-
toire universelle la première tentative
d’organisation du travail dans l’inté-
rêt de cette majorité travailleuse » et
devant être imposé au motif que « en
règle générale, l’homme s’efforce
d’éviter le travail. L’assiduité au tra-
vail ne lui est pas innée : elle est
créée par la pression économique et
par l’éducation sociale. L’homme,
peut-on dire, est un animal assez pa-
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resseux » (15). Plus tard, il ira jus-
qu’à proposer la « militarisation des
syndicats ». Positions surprenantes,
et qui aujourd’hui paraissent même
scandaleuses. Mais admettons que
peut-être, dans les conditions de
l’époque, le travail forcé aurait pu
constituer un pas nécessaire vers
l’émancipation du prolétariat. Le pro-
blème central est qui en décide :
sont-ce les masses auto-organisées
et autodéterminées, ou bien des diri-
geants « éclairés » qui entendent fai-
re leur bonheur malgré elles ?
L’un des aspects les plus criants et
dramatiques est celui de l’exercice
pratique de la contrainte révolution-
naire et, pendant la guerre civile, de
la « terreur ». La répression envers
les contre-révolutionnaires, y com-
pris par l’utilisation de méthodes qui
nous font horreur, est une nécessité
cruelle mais impossible à écarter.
Victor Serge a souligné, dans L’an I
de la révolution russe, que la guerre
civile n’obéit à aucune « loi de la
guerre » : des deux côtés on exécute
des prisonniers, on prend des
otages, on fusille sans jugement. Et
la grande magnanimité témoignée
initialement par le pouvoir des So-
viets a coûté très cher au prolétariat,
en vies humaines comme en des-
tructions économiques. La terreur
blanche a d’ailleurs précédé la ter-
reur rouge, au moyen de laquelle la
révolution n’a fait que s’autodé-
fendre. Le vrai problème n’est pas
l’utilisation ou non de la violence, il
réside là encore dans le fait de savoir
qui exerce ou contrôle cette violence
: le prolétariat et le peuple eux-
mêmes, ou bien un appareil d’Etat
qui ne répond de rien devant person-
ne. Pendant la Révolution Française,
Robespierre et les jacobins avaient
déjà institutionnalisé la terreur, en re-
tirant aux comités populaires de ba-
se le droit d’emprisonner et de guillo-

tiner démocratiquement, pour le
transférer aux Comités de salut pu-
blic et aux tribunaux contrôlés par la
bourgeoisie. L’argument était qu’il
fallait éviter les « excès » d’une foule
inculte, mais le résultat fut une ré-
pression à la fois plus générale, plus
indiscriminée, moins efficace contre
les royalistes et les spéculateurs, et
vite retournée contre les masses po-
pulaires elles-mêmes. Une institu-
tionnalisation de même type s’est
produite sous la Révolution Russe.
Formée au départ pour suppléer l’ab-
sence de tout organisme apte à dé-
jouer les manœuvres de la contre-ré-
volution, et intégrée par une poignée
de révolutionnaires parmi les plus
dévoués (dont de nombreux repré-
sentants d’autres partis que les bol-
chéviks, socialistes-révolutionnaires
de gauche et même anarchistes), la
Tchéka, futur Guépéou, est devenue
d’abord un « Etat dans l’Etat », ju-
geant et exécutant sans rendre de
comptes à personne, puis une ter-
rible force de répression au service
de la bureaucratie.
En janvier 1921, dans le débat pré-
paratoire au 10e congrès du Parti bol-
chévique, Lénine attaque vigoureu-
sement les positions des deux ten-
dances de gauche, l’Opposition ou-
vrière et les « décistes » du groupe
du Centralisme démocratique (dirigé
par Timothée Sapronov et Vladimir
Smirnov), qu’il qualifie d’« éléments
malsains [...] qui en sont arrivés à re-
nier toute “ militarisation de l’écono-
mie ”, à renier non seulement la “ mé-
thode des désignations ” qui a été
pratiquée de préférence jusqu’à pré-
sent, mais encore toute
“ désignation ”, c’est-à-dire à renier
en fin de compte le rôle dirigeant du
parti à l’égard des masses sans-
parti » (16) (souligné dans l’original).
Dans le même temps, il commence
malgré tout à pointer le danger bu-

reaucratique. Il souligne que parler
d’un « Etat ouvrier est une abstrac-
tion » et que l’on a en réalité « un
Etat ouvrier avec une déformation
bureaucratique », puis affirme la né-
cessité de « corriger les excès sur le
champ », tout en étant conscient que
« la lutte contre la bureaucratie est
une œuvre longue et ardue » (idem).
De tels avertissements seront répé-
tés à plusieurs reprises et, peu avant
sa mort, Lénine ira jusqu’à proposer
à Trotsky de constituer un « bloc »
(en fait, une fraction secrète) antibu-
reaucratique contre Staline, dont il
suggérera, dans son Testament, qu’il
soit écarté du poste de secrétaire gé-
néral du parti.
Mais cette lutte est envisagée uni-
quement dans le champ clos du co-
mité central ou, au plus, des congrès
du Parti bolchévique. La principale
proposition de Lénine pour lutter
contre la bureaucratisation sera la
réorganisation et l’extension des
pouvoirs de l’Inspection ouvrière et
paysanne, organisme d’Etat dont le
premier responsable avait été Stali-
ne. Le communiste croate Anton Cili-
ga (l’un des seuls survivants des
camps staliniens, avec Victor Serge)
cite les propos que lui a tenus à ce
sujet, au cours de sa déportation
dans l’isolateur de Verkhné-Ouralsk
(apparemment en 1932), l’ouvrier
déciste Prokopénia : « Tu t’appuies
sur l’un des derniers articles qu’il
écrivit avant de mourir, celui sur la
réforme de l’Inspection ouvrière et
paysanne. Est-ce qu’il appelle les
masses à s’organiser contre la bu-
reaucratie ? Pas du tout, il propose la
création d’un organisme spécial avec
un personnel bien payé, organisme
superbureaucratique qui doit com-
battre... la bureaucratie ! » (17).

P L U R I P A R T I S M E  O U  
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Le régime des Soviets, lorsqu’il se
constitue, est éminemment pluralis-
te. Il bénéficie de la participation et
du soutien de l’ensemble des ten-
dances socialistes ayant opté pour la
révolution. Jusqu’en juillet 1918, les
SR de gauche, parti représentant les
intérêts de la petite et moyenne pay-
sannerie, sont associés au gouver-
nement à majorité bolchévique.
Trotsky, un brin ironique, rappelle en
1919 : « Les bolchéviks n’ont pas agi
isolément dans l’arène de la révolu-
tion russe. Nous y avons vu et nous y
voyons, tantôt au pouvoir, tantôt
dans l’opposition, les socialistes-ré-
volutionnaires (au moins cinq regrou-
pements et tendances), les disciples
de Plékhanov, les maximalistes, les
anarchistes... Toutes les “ nuances
du socialisme ” sans exception (pour
parler le langage de Kautsky) ont es-
sayé leurs forces et montré ce
qu’elles voulaient et ce qu’elles pou-
vaient. Ces “ nuances ” sont si nom-
breuses, qu’entre voisines il est diffi-
cile d’introduire la lame d’un
couteau » (18).
Mais le pluralisme soviétique a mal-
heureusement été de courte durée.
Certes, la responsabilité est loin d’en
incomber uniquement aux bolché-
viks. Communiste russe exilé en Eu-
rope occidentale puis revenu au
pays, ancien anarchiste, futur trots-
kyste puis dissident du trotskysme,
Victor Serge raconte le désarme-
ment, en 1918, des groupes anar-
chistes de Pétrograd et Moscou :
« Des incidents tels qu’une agres-
sion contre une auto américaine, le
meurtre de plusieurs agents de la
Tchéka suivi de l’exécution sommai-
re de plusieurs bandits, des arresta-
tions d’“expropriateurs” aussitôt ré-
clamés par la Fédération anarchiste,
amenèrent Dzerjinsky, président de

la Vé-Tchéka, à exiger la liquidation
de la Garde Noire. 5 000 hommes de
troupe soviétiques participèrent à
cette opération militaire dans la nuit
du 11 au 12 avril » (19). Serge, qui
fait aussi état d’une infiltration de ces
groupes anarchistes par des contre-
révolutionnaires Blancs, ajoute que
bien que l’opération ait des deux cô-
tés fait des morts, l’activité politique
des groupes anarchistes n’est pas
pour autant prohibée. D’ailleurs, le
quotidien L’Anarchie reparaît le 21
avril avec en titre : « A bas l’absolu-
tisme ! ». Il indique aussi que, pour la
plupart, ces anarchistes refusaient
de participer aux Soviets, conformé-
ment à leur idéologie rejetant tout
pouvoir d’Etat. Le pouvoir des So-
viets devait-il laisser en armes une
milice agissant pour son propre
compte, sans accepter aucun contrô-
le, totalement en marge et parfois
contre l’Etat prolétarien ? On ne sau-
rait le soutenir. En revanche, il n’est
pas possible de considérer ces af-
frontements et cette répression (et
tous ceux qui ont suivi) comme l’ex-
pression d’une parfaite « normalité »
de la dictature prolétarienne. Trotsky
écrit en 1928 : « Lorsque les bolché-
viks ont conquis le pouvoir, ils ont
tout fait pour gagner les anarchistes
à la dictature du prolétariat. Et la ma-
jorité des anarchistes a effective-
ment été entraînée par les bolché-
viks. Mais, effectivement aussi, les
bolchéviks ont traité très durement
ceux des anarchistes qui cherchaient
à ruiner la dictature du prolétariat.
Avions-nous raison ? Avions-nous
tort ? On appréciera d’après l’opinion
que l’on peut avoir sur la révolution
que nous avons accomplie et sur le
régime que cette révolution a établi »
(20). S’il faut juger à cette aune,
alors, le tort est patent.
Plus grave, dramatique et lourde de
conséquences, est la rupture qui in-

tervient, trois mois après le désarme-
ment des anarchistes, avec le parti
des SR de gauche. Dans ce cas non
plus, la responsabilité immédiate
n’incombe principalement au Parti
bolchévique. Opposés à la paix de
Brest-Litovsk, les SR de gauche dé-
cident, pour « faire passer » leur
ligne, de préparer en secret... un
putsch, afin de renverser le gouver-
nement dont ils sont membres et qui
est l’expression légitime des Soviets,
et en tant que minorité soviétique de
s’emparer du gouvernement dans
l’espoir de s’y allier ensuite avec la
fraction bolchévique dissidente des
« communistes de gauche ». Ils as-
sassinent d’abord l’ambassadeur al-
lemand Von Mirbach, puis déclen-
chent leur insurrection, en profitant
de leur présence en nombre au sein
de la Tchéka, dont l’un de leurs mili-
tants est le chef adjoint. L’insurrec-
tion est un échec lamentable, la mas-
se des prolétaires y assiste effarée,
tandis que les forces fidèles au Parti
bolchévique, désormais seul au pou-
voir, rétablissent l’ordre sans rencon-
trer pratiquement d’opposition. Stein-
berg, l’un des principaux dirigeants
des SR de gauche, explique ce
qu’étaient alors les buts de son parti :
« Le parti des socialistes-révolution-
naires de gauche a pris sur lui [!] de
changer et d’orienter la politique des
Soviets dans un sens opposé à celui
qu’elle a suivi jusqu’ici. Et pour exer-
cer une pression plus intense, le par-
ti a décidé de mettre le pouvoir des
Soviets en présence des faits ac-
complis [!]. L’assassinat de l’ambas-
sadeur d’Allemagne, Mirbach, est un
de ces faits accomplis » Et d’expli-
quer ensuite, sans doute pour partie
afin de justifier l’échec : « Le régime
de Kerensky a reçu les 3 et 5 juillet
1917 un avertissement menaçant de
la part des bolcheviki, et les socia-
listes-révolutionnaires de gauche ont
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donné, les 6 et 7 juillet 1918, le mê-
me avertissement au régime de Léni-
ne. Nous désirons ardemment que le
pouvoir des Soviets y soit plus sen-
sible que celui de Kerensky, et qu’à
côté des sentiments naturels chez un
“ vainqueur ”, il se trouve aussi en lui
la raison d’un politique » (21).
Tant la méthode que la naïveté (ap-
parente ou réelle ?) de la démarche
laissent songeur. Mais il faut rappe-
ler que les SR de gauche sont les hé-
ritiers des narodniki, courant petit-
bourgeois qui dans la lutte contre
l’autorité tsariste privilégiait le terro-
risme individuel (les meurtres de re-
présentants honnis du pouvoir), sup-
posé servir « d’exemple » aux
masses, et dont ils exaltaient les ver-
tus « purificatrices ». Et plus généra-
lement, il faut souligner, avec Victor
Serge, que les conditions nationales
du surgissement des courants révo-
lutionnaires en Russie n’ont pas fa-
vorisé leur assimilation des principes
de la démocratie ouvrière : « Tous
les partis révolutionnaires russes,
depuis les années 1870-1880, furent
en effet autoritaires, fortement cen-
tralisés et disciplinés dans l’illégalité ;
tous formèrent des “ révolutionnaires
professionnels ”, c’est-à-dire des
hommes qui ne vivaient que pour le
combat ; tous pourraient être occa-
sionnellement accusés d’un certain
amoralisme pratique, bien qu’il soit
équitable de leur reconnaître à tous
un idéalisme ardent et désintéressé.
Presque tous furent imbus d’une
mentalité jacobine, prolétarienne ou
non. Tous produisirent des héros et
des fanatiques. Tous, à l’exception
des menchéviks, aspiraient à la dic-
tature, et les menchéviks géorgiens
eurent recours à des procédés dicta-
toriaux. Tous les grands partis
étaient étatiques par leur structure et
par la finalité qu’ils s’assignaient »
(22).

Même si les SR de gauche, ou en
tout cas l’une de leurs fractions,
continuèrent par la suite à avoir cer-
taines activités légales, en étant ce-
pendant de plus en plus frappés par
les mesures de répression, le pluri-
partisme soviétique, et la vitalité dé-
mocratique qui l’accompagnait et
qu’il conditionnait, étaient brisés.
« Le premier anniversaire de la révo-
lution d’Octobre fut commémoré par
le VIe congrès extraordinaire des So-
viets, les 6-9 novembre [...] Congrès
assez terne. On eût dit une réunion
élargie du Vtsik [initiales de l’organe
exécutif permanent des Soviets]. Il
n’y eut et il ne pouvait y avoir aucun
débat en raison de la composition
extrêmement homogène de l’assem-
blée qui comptait, sur 950 délégués
avec voix délibérative, 933 commu-
nistes, 8 communistes-révolution-
naires, 4 socialistes-révolutionnaires
de gauche, 2 communistes-popu-
laires, 1 maximaliste, 1 anarchiste, 1
sans-parti » (23).
De tels congrès seront désormais la
norme. Toute l’abnégation, tout l’hé-
roïsme prolétarien déployés dans la
guerre civile n’y pourront rien. Le
drame de Cronstadt, en mars 1921,
sera pour l’essentiel une conséquen-
ce de ce processus, qui amènera le
Parti bolchévique à se détacher de
plus en plus des sentiments et aspi-
rations réels des masses et à s’iden-
tifier puis à se confondre avec l’Etat.
La terrible analyse formulée du fond
de sa prison par Rosa Luxemburg, à
l’automne 1918, s’est trouvée confir-
mée : « Quelques douzaines de
chefs d’une énergie inlassable et
d’un idéalisme sans borne dirigent le
gouvernement et, parmi eux, ceux
qui gouvernent en réalité, ce sont
une douzaine de têtes éminentes,
tandis qu’une élite de la classe ou-
vrière est convoquée de temps à
autre à des réunions, pour applaudir

au discours des chefs, voter à l’una-
nimité les résolutions qu’on lui pré-
sente, au fond par conséquent un
gouvernement de coterie —une dic-
tature, il est vrai, non celle du prolé-
tariat, mais celle d’une poignée de
politiciens, c’est-à-dire une dictature
au sens bourgeois, au sens de la do-
mination jacobine » (24).

D I C T A T U R E  D ’ U N  S E U L  

P A R T I  E T  D I C T A T U R E  

D U  P A R T I  U N I Q U E

Les bolchéviks n’ont pas voulu le
parti unique, mais n’ont rien fait non
plus pour empêcher que l’on y abou-
tisse. Ils s’en sont même assez faci-
lement accomodés, quand ils n’ont
pas théorisé les faits accomplis. S’il
eût été absurde de laisser ceux que
Victor Serge appelle « les socialistes
de contre-révolution » (le parti socia-
liste-révolutionnaire, de droite, et la
majorité des menchéviks) utiliser des
moyens légaux pour accomplir leurs
basses besognes, en revanche, une
bataille consciente pour la démocra-
tie ouvrière aurait dû permettre que
coexistent, s’affrontent et collaborent
dans les Soviets des organisations
représentant des classes (la paysan-
nerie !) ou secteurs de classe diffé-
rents, ou simplement des options
idéologiques divergentes. Sur ce
point non plus, les bolchéviks
n’étaient cependant unanimes. Une
opposition s’est manifestée en leur
sein presque immédiatement, pour
défendre à la fois le pluripartisme so-
viétique et la démocratie à l’intérieur
du Parti bolchévique. « La plus
conséquente dans la défense des
principes de la démocratie ouvrière
et de l’auto-gouvernement était la
fraction du “ centralisme démocra-
tique ” [les décistes] fondée en 1919.
Les décistes étaient pour la libre dis-
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cussion de toutes les questions dans
les soviets, contre l’exclusion des so-
viets des autres partis socialistes,
pour la camaraderie et la démocra-
tie, non seulement dans le gouverne-
ment politique mais aussi dans le
gouvernement de l’économie natio-
nale. Ses partisans appelaient à
“ restreindre les éléments d’autorita-
risme dans la dictature des ouvriers
et à avancer pas à pas vers une for-
me plus développée de la démocra-
tie ouvrière et paysanne, vers un
Etat-Commune ” » (25).
Si rien dans les conceptions théo-
riques léninistes n’indiquait quoi que
ce soit qui puisse être identifié avec
l’idée d’un parti unique, il reste que
dès la victoire d’Octobre, et même
avant, une certaine confusion régnait
quant au statut du Parti bolchévique
par rapport au prolétariat et au nou-
vel Etat. En septembre 1917, Lénine
écrit au comité central du parti une
lettre intitulée « Les bolchéviks doi-
vent prendre le pouvoir ». Et au len-
demain de l’insurrection, il titre sa
brochure, dans laquelle il signale que
la lutte va se poursuivre entre révolu-
tion et contre-révolution, « Les bol-
chéviks garderont-ils le pouvoir ? ».
Les bolchéviks, pas les Soviets ou-
vriers et paysans (26). De tels « glis-
sements », basés sur la conception
(non théorisée) que « le Parti » est
en définitive la seule expression véri-
tablement légitime de la classe, sont
permanents. L’historien Edward Hal-
let Carr cite la résolution du 8e

congrès du Parti bolchévique (désor-
mais appelé Parti communiste), en
mars 1919, qui aborde pour la pre-
mière fois la question des relations
entre l’Etat et le parti : « Le parti com-
muniste lutte spécialement afin d’im-
poser son programme et sa direction
complète dans les organisations
contemporaines d’Etat qui sont les
soviets... Le parti communiste russe

doit conquérir pour lui-même l’hégé-
monie politique sans partage dans
les soviets et le contrôle pratique de
leur travail » (27). Rien de cela n’est
en soi scandaleux (quel parti digne
de ce nom ne vise pas à une « hégé-
monie politique sans partage »,
c’est-à-dire à faire adopter ses posi-
tions ?) ni ne serait inquiétant, si la
résolution signalait que la lutte doit
être une lutte idéologique se dérou-
lant dans le cadre des méthodes du
pluralisme soviétique, de la démo-
cratie ouvrière et de l’autodétermina-
tion des travailleurs. Mais la préci-
sion est absente.
Après l’insurrection manquée des
SR de gauche et la rupture du gou-
vernement de coalition soviétique, le
principal dirigeant de la révolution en
vient à revendiquer « la dictature
d’un seul parti », légitime selon lui
puisque « notre parti est celui qui, au
cours de décennies, a conquis pour
lui-même la position d’avant-garde
de l’ensemble du prolétariat d’usines
et d’industrie ». « La dictature de la
classe ouvrière est en effet exercée
par le parti des bolchéviks qui, de-
puis 1905 ou avant, ont été unis à
tout le prolétariat révolutionnaire ».
Et toujours d’après le récit de Carr,
« plus tard, il affirma que la tentative
d’opérer une distinction entre la dic-
tature de la classe et celle du parti
était la preuve d’une “ incroyable et
inextricable confusion de pensée ” »
(28). Une telle conception substitutis-
te marque une rupture avec les posi-
tions défendues dans L’Etat et la ré-
volution, qui soulignaient à l’inverse
la nécessité que les travailleurs pren-
nent eux-mêmes progressivement
en charge toutes les affaires de leur
propre Etat, en provoquant par là-
même le dépérissement de cet Etat.
Mais entre « la dictature d’un seul
parti » revendiquée par Lénine en
1919, qui est dans une large mesure

le résultat d’une situation de fait dont
les bolchéviks peuvent affirmer qu’el-
le est dictée par des conditions don-
nées indépendantes de leur volonté
(et peut en outre admettre quelques
justifications du fait des impératifs de
la guerre civile), et « la dictature du
parti unique » stalinien, il y une mar-
ge consistante, qui est bien plus que
sémantique.
Cependant, Staline et la bureaucra-
tie montante sauront encore prendre
appui sur les erreurs de la direction
révolutionnaire pour avancer vers la
« dictature du parti unique ». Le dé-
but de l’année 1921 marque à ce titre
un tournant décisif. La guerre civile
est gagnée, seuls subsistent des
foyers résiduels d’affrontement mili-
taire. Dans un pays exsangue, mais
où la tension maintenue par la né-
cessité de gagner la guerre retombe,
le mécontentement enfle, considéra-
blement. Un mécontentement éco-
nomique et politique, contre les ré-
quisitions de guerre, contre le travail
forcé, contre les bas salaires, contre
les privilèges des communistes et
des « spécialistes », contre le poids
étouffant de cette « dictature d’un
seul parti » dont les Soviets ne font
plus qu’entériner les décisions. Mais
au lieu d’ouvrir immédiatement les
vannes de la démocratie, d’engager
un dialogue avec les courants socia-
listes proscrits ou semi-proscrits (SR
de gauche, anarchistes, menchéviks
internationalistes...), ou à défaut
avec les militants de ces courants qui
y seraient disposés, la direction bol-
chévique s’arcboute sur les mé-
thodes du dit « communisme de
guerre ».
A l’instigation de Zinoviev, les grèves
de Pétrograd sont réprimées par la
force, les assemblées et manifesta-
tions ouvrières dispersées. Ces évé-
nements déclenchent l’effervescen-
ce dans la base navale de Cronstadt.
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Aux revendications du Soviet de la
ville, nouvellement et démocratique-
ment élu, les autorités du parti et de
l’Etat répondent par la menace, assi-
milant les « dissidents » à la contre-
révolution. La suite est un enchaîne-
ment dramatique, inexorable. Crons-
tadt est la principale base navale de
l’URSS, située sur le Golfe de Finlan-
de et commandant l’accès à Pétro-
grad. Le Soviet de Cronstadt ré-
torque aux menaces du pouvoir par
un appel général à l’insurrection
dans le pays (ce qui traduit l’irres-
ponsabilité profonde des militants
anarchistes à la tête du Soviet). La
contre-révolution, les puissances oc-
cidentales qui viennent d’être dé-
faites, sont à l’affût, et elles intervien-
nent bien entendu à Cronstadt, bien
qu’elles n’aient joué aucun rôle dé-
terminant dans les événements ou
leur déclenchement (cette interven-
tion, et l’existence de plans impéria-
listes pour s’emparer de Cronstadt
en profitant de la rébellion, ont été
prouvées, documents à l’appui, par
les investigations de Paul Avrich
(29)). Et, pire que tout, le moment de
la fonte des glaces approche : bien-
tôt la forteresse sera inaccessible
depuis la terre et pourra en revanche
être ravitaillée par bateau depuis
l’étranger... Les pourparlers qui
avaient repris entre les deux camps
sont rompus. Le 10e Congrès du par-
ti, réuni au même moment, décide
l’assaut. Trotsky, chef de l’Armée
Rouge, signe l’ordre d’attaque.
Après un premier échec, plus de 100
délégués du congrès se rendent sur
place pour encadrer les troupes.
Celles-ci, peu enthousiastes, savent
qu’elles vont, à la fois, subir à décou-
vert sur la glace des pertes terribles
et devoir combattre leurs frères de
classe. Parmi ces délégués, un
grand nombre de décistes et de
membres de l’Opposition ouvrière,

qui estiment que c’est le sort de la ré-
volution qui est en jeu. Après la prise
finale de Cronstadt, les fusillades. Et
la répression s’accentue dans tout le
pays. Le fossé entre le parti et les
masses, qui aurait pu commencer à
être comblé, s’élargit toujours davan-
tage.
Au même moment se tient donc le
10e congrès du Parti bolchévique. La
crise de la société s’y répercute di-
rectement, et pas moins de sept ten-
dances s’affrontent autour du rôle
des syndicats dans l’organisation et
la gestion de l’économie. Une nou-
velle fois, les thèses de Lénine, qui
préconisent la continuité assortie
d’une introduction homéopathique
de démocratie directe, l’emportent.
Mais la décision la plus grave est cel-
le d’interdire, même « provisoire-
ment » et contre l’engagement d’une
amélioration du fonctionnement dé-
mocratique, les regroupements de
tendance et de fraction. La justifica-
tion avancée est que face à la crise
du pays et aux divisions internes,
« les capitalistes essaieront proba-
blement d’exploiter la maladie de
notre parti pour entreprendre une
nouvelle invasion, et les socialistes-
révolutionnaires (de droite) pour fo-
menter complots et soulèvements »
(30). Jusqu’à présent, la diversité du
Parti bolchévique, devenu par bien
des aspects un front de différentes
tendances communistes, avait, jus-
qu’à un certain point, contrebalancé
la défaillance du pluripartisme et de
la démocratie soviétique : au moins
le secteur dirigeant restait-il, à l’inté-
rieur, démocratique. Désormais, mê-
me cela disparaît. Bientôt Staline ac-
cédera au secrétariat du parti, tandis
que Lénine sera frappé par sa pre-
mière attaque. De provisoire, l’inter-
diction des fractions devient perma-
nente. Les derniers obstacles vers la
« dictature du parti unique » sont en

train de disparaître.

E T A T I S M E  O U  

S O C I A L I S A T I O N
Posant des problèmes spécifiques
complètement nouveaux, face aux-
quels les bolchéviks ne possédaient
pas la moindre expérience et aucun
programme préalable un minimum
élaboré, la question économique est
l’autre grand aspect de la transition
au socialisme, intimement lié à celui
de sa construction politique. Contrai-
rement à ce que défend l’utopie
anarchiste du passage immédiat aux
communes autogérées et décentrali-
sées, la révolution victorieuse ne
peut pas se passer d’une centralisa-
tion étatique. Héritant de la structure
économique et sociale, des habi-
tudes du capitalisme, confrontée à la
contre-révolution et aux menaces de
guerre civile et d’agression impéria-
liste (tant que la révolution mondiale
ne s’est pas assurée des victoires
décisives), elle a besoin d’orga-
nismes de pouvoir ouvrier et populai-
re centralisés, d’un gouvernement
central qui en soit l’expression, d’une
force armée centralisée. De la même
façon, l’Etat ouvrier a besoin au plan
économique de structures centrali-
sées de coordination et de planifica-
tion.
A travers les expériences et les er-
reurs, les débats et affrontements qui
ont jalonné la vie politique des pre-
mières années de la Russie sovié-
tique, ont été posées des questions
stratégiques que toute révolution au-
thentiquement socialiste devra ré-
soudre : celle des rapport entre l’éta-
tisation (passage des moyens de
production sous la propriété de l’Etat
ouvrier) et la socialisation (tendance
à l’appropriation collective et directe
des moyens de production comme
des fruits du travail) ; et donc, la rela-
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tion, dans la sphère de la décision
politico-économique, entre les struc-
tures de l’Etat central et celles qui se
trouvent sous le contrôle immédiat
de la base des travailleurs. Il ne
s’agit pas ici d’entrer dans le détail
de ces problèmes complexes (et en-
core peu abordés par l’investigation
marxiste, malgré l’expérience de la
révolution russe), mais de signaler
que comme au plan directement poli-
tique, le gouvernement par en haut
s’est autonomisé et détaché du gou-
vernement par en bas, puis a fini par
l’étouffer, ce processus aboutissant
à la confiscation totale du pouvoir
(non seulement politique, mais aussi
économico-social) par la nouvelle
bureaucratie. Il s’agit d’insister sur le
fait que ce résultat n’était pas fatal,
ou qu’il n’était du moins pas inévi-
table que le pouvoir prolétarien dé-
génère aussi vite et à ce point, mal-
gré la pression terrible qu’ont signifié
l’arriération économique et culturelle,
la guerre et son cortège de destruc-
tions, l’isolement international.
Au lendemain de l’insurrection, la di-
rection bolchévique est à ce point dé-
pourvue d’expérience qu’elle envisa-
ge de faire redémarrer durablement
la production industrielle en respec-
tant la propriété capitaliste et en lais-
sant en place l’ancien management
bourgeois, ceux-ci n’étant soumis
qu’au contrôle ouvrier qui s’était dé-
veloppé entre février et octobre, et
qu’il s’agissait maintenant de géné-
raliser et de centraliser. Ce contrôle
a été mis en place par les comités
d’usine, surgis après février comme
expression de l’auto-organisation ou-
vrière sur le lieu de production. Les
bolchéviks y ont gagné très vite la
majorité, avant de le faire dans les
Soviets. A l’été 1917, au moment où
ces derniers étaient dominés par les
« socialistes de contre-révolution »
qui persécutaient les bochéviks, Lé-

nine avait même envisagé de rem-
placer le mot d’ordre « tout le pouvoir
aux Soviets » par celui de « tout le
pouvoir aux comités d’usine ».
Evidemment, les capitalistes n’ac-
ceptent pas les empiètements du
nouveau pouvoir. Ils sabotent et ré-
sistent au contrôle par tous les
moyens. A la base, sans aucune di-
rective du « centre », les travailleurs
organisés dans leurs comités d’usine
réagissent alors en expulsant les pa-
trons, en menant des « expropria-
tions sauvages ». Les comités, parti-
culièrement puissants dans la région
de Pétrograd, bastion de la révolu-
tion, revendiquent la gestion des en-
treprises, et souvent l’assument. Le
contrôle ouvrier est en effet une
tâche transitoire par excellence, une
modalité qui ne peut perdurer indéfi-
niment : sa dynamique est de pous-
ser les travailleurs à prendre eux-
mêmes en main la gestion directe
des entreprises, ou alors, leur
contrôle dépérit ou est renversé. Les
comités d’usine se centralisent en
conférences régionales et tiennent
une conférence nationale. Ils récla-
ment l’expropriation de tous les
grands capitalistes et demandent
que leur soit confié le contrôle de
l’économie à l’échelle nationale. Les
dirigeants, bolchéviks, des comités
d’usine de Pétrograd rencontrent Lé-
nine et lui proposent la création d’un
Conseil suprême de l’économie, ba-
sé sur la structure des comités en
liaison avec les Soviets.
C’est alors que se développe, de l’in-
térieur même de la direction révolu-
tionnaire, une campagne contre le
« localisme » et le « syndicalisme »
des comités, accusés de privilégier
des intérêts particuliers au détriment
de l’intérêt général des travailleurs
incarné dans leur Etat, l’Etat ouvrier.
Des exemples isolés qui voient les
ouvriers d’une usine vendre directe-

ment leur production (et même céder
leurs machines), sont montés en
épingle. Victor Serge se fait l’écho du
point de vue majoritaire au sein du
Parti bolchévique (mais aussi chez
les SR de gauche et les menchéviks
ralliés au nouveau pouvoir) : « Cette
conquête des entreprises par les co-
mités d’usine et de fabrique n’allait
pas sans risques. Tout comité pen-
sait d’abord aux intérêts de son en-
treprise (c’est-à-dire des travailleurs
qu’il représentait) ; d’ici à la défendre
par tous les moyens, sans souci des
intérêts économiques généraux du
pays, il n’y avait qu’un pas, difficile à
ne point faire. Toute entreprise, mê-
me arriérée, mal outillée, relevant
d’une industrie d’importance secon-
daire, revendiquait son droit à la vie,
c’est-à-dire au ravitaillement, au cré-
dit, au travail... Il en résultait un beau
gâchis, les usines vivant pour leur
propre compte, anarchiquement »
(31). Une étude récente (disponible
sur Internet), qui s’appuie sur des in-
vestigations menées depuis
quelques années en Grande-Bre-
tagne sur la période révolutionnaire,
indique que le problème n’était pas
aussi simple, puisque que les struc-
tures centrales de l’Etat « avaient
une faible connaissance des situa-
tions locales et donnaient souvent
des ordres se contredisant les uns
les autres, encourageant ainsi les
usines à ignorer le centre. En
d’autres termes, les tentatives de
centralisation du gouvernement me-
naient en fait au localisme. » Quant
au Comité central des comités d’usi-
ne de Pétrograd, il « s’efforçait de
contrecarrer les tendances loca-
listes. Il distribuait des matières pre-
mières, du fuel, et mettait en place
des organismes de soutien tech-
nique. Il y avait des structures de mê-
me type dans 50 autres villes et un
congrès national avait élu un Centre
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pan-russe des comités d’usine dès
octobre. En outre, les comités ne re-
chignaient pas à imposer la discipli-
ne dans le travail et beaucoup
avaient même des gardes armées
pour maintenir l’ordre. Toutes leurs
instructions officielles spécifiaient le
maintien en place de spécialistes
techniques et certains tentaient de
doubler ou tripler la production pour
atteindre et dépasser les niveaux de
1916. En réalité, c’est d’abord grâce
au Comité central des comités de
Pétrograd que l’industrie de la région
ne s’est pas totalement effondrée au
cours de cet hiver » (32). La contra-
diction que souligne Serge est ce-
pendant réelle. Mais la véritable
question est de savoir comment cen-
traliser l’auto-organisation, et ainsi
parvenir à ce qu’une planification
souple et démocratique, impliquant
nécessairement que des décisions
fondamentales soient prises en haut,
soit l’émanation la plus directe et fi-
dèle de la gestion et du contrôle
exercés par la base. En dernière ins-
tance, la question n’est pas telle ou
telle forme d’organisation écono-
mique, mais, là encore, qui décide.
Les plus virulents contre
« l’anarchie » des comités d’usine
sont les dirigeants des syndicats,
dont l’influence avait sensiblement
reculé pendant la période pré-insur-
rectionnelle, au profit de ces struc-
tures d’auto-organisation. Eternel
conflit... Fin 17, lors de la discussion
du projet de décret sur le contrôle ou-
vrier qui a lieu au Comité central exé-
cutif des Soviets, Lozovski, porte-pa-
role des syndicats, déclare : « Le dé-
faut fondamental de ce projet, c’est
qu’il ne se coordonne absolument
pas avec l’organisation planifiée de
l’économie nationale et éparpille le
contrôle de la production au lieu de le
concentrer [...] Il est indispensable
de formuler cette réserve nette et ca-

tégorique : il ne faut pas que les ou-
vriers aient l’impression que leur en-
treprise particulière leur appartient »
(33). Qu’est-ce qu’un tel sentiment
aurait eu de foncièrement mauvais,
de négatif ? Lozovski accepte néan-
moins de voter le texte à condition
que les syndicats soient pleinement
associés au contrôle, ce qu’il obtient.
Et lorsque le Conseil suprême de
l’économie préconisé par les comités
d’usine est finalement instauré, sa
composition donne une nette majori-
té de membres désignés par les syn-
dicats et par le comité central des
Soviets, et une faible représentation
des comités. Cet organisme (en
abrégé, Vesenkha) se retrouve placé
à la tête d’une structure pyramidale
de vesenkhas régionaux, désignés
de la même façon par les orga-
nismes régionaux correspondants
(essentiellement les syndicats, puis
les Soviets). Il met en place progres-
sivement toute une série d’adminis-
trations de branches d’industrie, les
glavki (centres), dont le poids ne ces-
sera d’augmenter. Dans l’intervalle,
en janvier 1918, « le leader syndical
bolchévik Riazanov appelle les comi-
tés d’usine à choisir le “ suicide ” et,
une semaine plus tard, la direction
du parti persuade la conférence des
comités d’usine de dissoudre les co-
mités au sein des syndicats » (34).
Le 26 juin 1918 est publié le décret
qui nationalise toute la grande indus-
trie. Mais les travailleurs n’auront
plus de prise directe (hors ce qu’ils
arracheront, notamment par des
grèves) sur le fonctionnement des
entreprises et de l’économie. Les di-
rections d’usines sont confiées à un
administrateur (souvent unique)
nommé d’en haut, tandis que les
syndicats, représentants des ou-
vriers, ont pour seule responsabilité
la gestion des salaires et l’organisa-
tion du travail. Le choix économique

assumé par la direction bolchévique
est celui de l’étatisation sans sociali-
sation. Celle-ci est renvoyée à des
jours meilleurs, lorsqu’un stade
« suffisant » de développement aura
été atteint. Ce choix conduit à l’éta-
tisme. Et c’est sur cette base, en liai-
son avec le processus politique d’ex-
tinction du pouvoir prolétarien dans
les Soviets, que la bureaucratie se
développe dans tout l’appareil éco-
nomique.

D E S  A V E R T I S S E M E N T S  

N O N  E N T E N D U S
Pendant toute la période révolution-
naire, deux conceptions se sont en
fait affrontées au sein du Parti bol-
chévique. L’une, nettement majoritai-
re, défendue par Lénine dès dé-
cembre 1917, et que Trotsky pous-
sera parfois jusqu’à la caricature
(Staline, quant à lui, n’a joué aucun
rôle politique indépendant jusqu’en
1922), est fortement empreinte de
centralisme étatique. Face aux mul-
tiples difficultés de la construction du
socialisme, à la nécessité de tirer le
pays en avant, de le sortir de l’arrié-
ration, les dirigeants bolchéviques
misent sur l’impulsion d’en haut, seu-
le à même, à leur avis, de garantir
l’organisation la plus stricte et disci-
plinée possible. Ils sous-estiment
gravement le fait que le socialisme
ne peut être que le résultat de l’inter-
vention directe et consciente des tra-
vailleurs, et ils commettent en outre
l’erreur de considérer qu’il pourrait
être édifié avec les mêmes mé-
thodes économiques et les mêmes
objectifs (« productivistes », dirions-
nous aujourd’hui) que le capitalisme.
Cela apparaît nettement lorsque Lé-
nine, par exemple, revendique le mo-
dèle du « capitalisme d’Etat » alle-
mand, en affirmant : « Nous trouvons
dans ce pays le “ dernier mot ” de la
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technique moderne du grand capita-
lisme et de l’organisation métho-
dique au service de l’impérialisme
des bourgeois et des junkers. Sup-
primez les mots soulignés, rempla-
cez l’Etat militaire, l’Etat des junkers,
l’Etat bourgeois et impérialiste, par
un autre Etat, mais un Etat de type
social différent, ayant un autre conte-
nu de classe, par l’Etat soviétique,
c’est-à-dire prolétarien, et vous ob-
tiendrez tout l’ensemble des condi-
tions qui donne le socialisme » (35)
(souligné dans l’original).
Les avertissements n’ont pourtant
pas manqué. Une autre conception a
été défendue, certes avec moins de
force et de conséquence que celles
démontrées par le chef incontesté du
parti, mais avec persévérance tout
au long des débats de la période ré-
volutionnaire. Au premier « congrès
pan-russe des conseils de l’écono-
mie nationale », en mai 1918, le
« communiste de gauche » Lomov,
« rappelant au congrès que la formu-
le selon laquelle il fallait apprendre le
socialisme des capitalistes avait été
inventée par le “ quasi-marxiste ” (et
actuellement bourgeois) Struve, en-
treprit une action d’arrière-garde
pour la défense du contrôle ouvrier,
et donna le ton qui devait caractéri-
ser tous les groupes d’opposition, au
cours des années suivantes : “ Nous
sommes en train, par tous les
moyens, nationalisation, centralisa-
tion, d’étouffer les forces de notre
pays. On coupe les masses de la
puissance créatrice vivante dans
toutes les branches de notre écono-
mie nationale ” » (36). Plus tard, « au
septième congrès pan-russe des so-
viets en décembre 1919 [...] Sapro-
nov qui, au huitième congrès du parti
avait attaqué les sovnarkhozy
[conseils de l’économie] parce qu’ils
empiétaient sur les pouvoirs du so-

viet local, retournait maintenant son
attaque contre les glavki [administra-
tions de branches industrielles] im-
populaires, affirmant qu’ils représen-
taient une tentative pour substituer
une “ organisation en départements ”
à une “ organisation en soviets ”, le
système bureaucratique au système
démocratique » (37). L’Opposition
ouvrière, lorsqu’elle réclame en 1921
que la direction des entreprises soit
retirée aux administrateurs nommés
par en haut et confiée aux syndicats
(seule organisation représentant les
travailleurs sur les lieux de produc-
tion, depuis qu’elle a absorbé les co-
mités d’usine), comme un pas vers la
gestion ouvrière, exprime aussi la ré-
sistance de la base des travailleurs à
la bureaucratisation, même si l’accu-
sation qui lui est faite, de représenter
en fait la « bureaucratie syndicale »
face à celle du parti et de l’adminis-
tration, peut s’appuyer sur certains
éléments (38).
Ces avertissements n’ont pas été en-
tendus. Lénine n’a pressenti la ca-
tastrophe qu’à l’orée de sa propre
agonie. Lorsque Trotsky a pris la tête
de la lutte (ce qui restera l’un de ses
mérites historiques indélébiles), il
était déjà tard, et le chef de l’Armée
Rouge n’a pas pu tirer toutes les
conclusions de la dégénérescence.
A nous aujourd’hui de prendre en
considération les avertissements de
Rosa Luxemburg et des décistes, et
de les intégrer dans notre patrimoine
marxiste-révolutionnaire. C’est une
nécessité pour rebâtir un projet
émancipateur crédible, avec ce qu’il
implique en premier lieu : un parti ca-
pable de développer une politique et
un programme cohérents et mobili-
sateurs, non seulement pour abattre
révolutionnairement le pouvoir de la
bourgeoisie, mais aussi pour
construire le socialisme.
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L A  M Y S T I Q U E

« Le fascisme offre avant tout à ses
troupes une mystique volontairement
vague. […] Il préfère susciter la foi
plutôt que de s’adresser à l’intelligen-
ce. […] Au-delà d’un certain degré
de misère, l’homme ne raisonne
plus, mais attend un miracle. 
[S’inspirant de] Psychologie des
Foules  de Gustave Le Bon, Mussoli-
ni déclare “ c’est en recherchant ce
qui peut les impressionner et les sé-
duire [les foules] qu’on les conduit ”. 

De même Hitler dans Mein Kampf
“ gagner la masse […] réside bien
moins dans la proclamation d’une
idée scientifique qui s’emparerait
d’une foule que dans un fanatisme
animateur, et dans une véritable hys-
térie ”.
Le fascisme tente de se définir avant
tout comme une religion.[…] La crise
du capitalisme plonge les masses
dans une consternation, un désarroi,
analogues à ceux que devaient
éprouver leurs lointains ancêtres de-
vant les forces déchaînées et incom-

Nous poursuivons (cf. Carré-Rouge n°5), la publication des
« bonnes feuilles » les plus significatives politiquement, de l’ou-
vrage de Daniel Guérin, Fascisme et grand capital.
Après avoir passé en revue les « bailleurs de fonds » des partis
fasciste et national-socialiste, puis les « troupes » qui se tour-
naient vers eux et qu’ils ont réussi à convaincre, Daniel Guérin
s’intéresse à la mystique, à la démagogie, et à la doctrine fas-
cistes…
Et il analyse la tactique d’accession au pouvoir puis la liquida-
tion du national-socialisme au profit de la dictature d’État.

René Gat
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45 : quelle doctrine, quelle stratégie, quelle

tactique, dans les mots, dans les paroles,



préhensibles de la nature. Et comme
la religion traditionnelle est usée jus-
qu’à la corde, et trop compromise par
ses attaches avec les possédants,
on fabrique à l’homme un ersatz de
religion […] : c’est toujours le vieil
opium : “ Je crois en notre Saint-Père
le fascisme ” (Credo du Balilla) [en
Italie].
Le fascisme exhume le culte de
l’homme providentiel. […] D’habiles
charlatans s’emploient à faire naître
dans l’âme populaire le besoin obs-
cur d’un Messie. “ Nous espérons un
sauveur qui nous tirera de notre mi-
sère, mais nul ne sait d’où il viendra ”
(le grand patron Thyssen, en 1922,
cité par G. Raphaël, in Krupp). Goe-
ring déclare Hitler “ infaillible ”. Ru-
dolf Hess s’écrie “ Chacun sait que le
Führer a toujours eu raison et qu’il
aura toujours raison ”.
Farinacci et quelques autres en Italie
“ tissent un mythe ” autour de Musso-
lini “ promu au rang d’un demi-dieu ”
(selon Sforza). La revue Milizia fas-
cista donne cette consigne : “ N’ou-
blie pas que le Dieu d’Italie, c’est le
Duce ”. (Temps, décembre 1933).

A ce culte, le fascisme superpose ce-
lui de la patrie. […] Le chef apparaît
comme l’incarnation de la nation :
servir la patrie, c’est servir le chef ai-
mé. 
En Italie “ Notre mythe est la nation ”
(Mussolini, octobre 1922), “ Sei-
gneur, sauve l’Italie dans la person-
ne du Duce ” (la prière du milicien). 
En Allemagne, lorsque Hitler pronon-
ce le mot Deutschland, il entre en
transes. “ Adolf Hitler c’est l’Alle-
magne, et l’Allemagne c’est Adolf
Hitler ” (serment National-Socialiste,
Temps, mai 1935).

Mystique de la jeunesse : “ les
jeunes Allemands seront un jour les
architectes d’un nouvel État raciste ”

(Mein Kampf). “ En Allemagne c’est
la jeunesse qui gouverne ” (Temps,
septembre 1935),

La propagande fasciste repose sur
des principes [simples]. “ La propa-
gande n’a qu’un but : la conquête
des masses. Et tous les moyens qui
servent ce but sont bons ” (Goeb-
bels, in Kampf um Berlin).“ Sans ces
trois moyens de propagande, l’auto-
mobile, l’avion et le haut-parleur,
nous n’aurions pu finalement écraser
nos adversaires ” (Hitler, discours de
Cobourg, octobre 1935).
[…] Utilisation intensive de symboles
(salut à la romaine), visuels (fais-
ceaux, croix gammée), vocaux (Eia
Eia Elala, ou Heil Hitler), […] répéti-
tion intensive des slogans (“ se limi-
ter à des points forts peu nombreux,
les faire valoir à coups de formules
stéréotypées ”, Mein Kampf), […]
puissance magique de la parole, […]
prédilection pour les grands mee-
tings, […] fascination magnétique
des foules, mise en scène à grand
spectacle (Hitler peut, personnelle-
ment, depuis son pupitre d’orateur,
modifier les projecteurs et faire
mettre les appareils de cinéma en
marche. (Temps, mars 1936) […]
“ marcher ensemble ”, “ uniforme-fé-
tiche ”, etc...

M A I S  Q U ’ A  P R O P O S É  L E
M O U V E M E N T  O U V R I E R
C O M M E  A N T I D O T E  À  L A
M Y S T I Q U E  F A S C I S T E  ?

n Le socialisme fait davantage appel
à l’intelligence qu’aux sens et à l’ima-
gination. […] Il cherche à convaincre,
non à surprendre, à troubler, à hyp-
notiser.
n Le socialisme qui poursuit l’amélio-
ration de la condition matérielle des
travailleurs, ne peut prêcher le mé-
pris des biens de ce monde.

n Mais le socialisme est un mouve-
ment vieux qui a perdu sa flamme
primitive, qui en promettant à
échéance lointaine le “ bonheur sur
terre ”, […] ne dissimulait pas que
dans le présent […] cela exigerait
souffrances et sacrifices. En dégéné-
rant vers la collaboration des
classes, le socialisme s’est laissé al-
ler à croire que des avantages immé-
diats pouvaient être obtenus sans
lutte. Il faudrait montrer qu’en s’enli-
sant peu à peu dans le marécage de
la paix sociale et du parlementaris-
me, la bureaucratie syndicale et co-
opérative grassement rétribuée, de-
venait de plus en plus conservatri-
ce.[…]
Rappelons-nous les années hé-
roïques “ de foi, d’aspiration violente,
d’enthousiasme de mill ions
d’hommes, de milliers de cœurs ar-
dents et dévoués jusqu’au renonce-
ment se sacrifiant pour un parti qu’un
tempérament de feu comme Bebel
avait fait grand ” (Gregor Strasser,
devenu nazi, articles et discours), et
regarder [maintenant] la social-dé-
mocratie dégénérée se transformer
en vulgaire parti de réformes. […]
Regardons cette bureaucratie ou-
vrière, conservatrice et routinière,
installée dans l’ordre existant, ces
“ bonzes ” repus et satisfaits régnant,
avec les gros sous des travailleurs,
dans de somptueux buildings intitu-
lés “ maisons du peuple ”, conqué-
rant un mandat législatif, s’incrustant
dans un bureau syndical : ils ne
croient plus, ils jouissent. ”
n Sur le plan doctrinal, le socialisme
a défiguré une de ses conceptions
essentielles : le matérialisme histo-
rique.
Matérialistes, le premiers socialistes
l’étaient en ce sens que selon eux le
“ mode de production de la vie maté-
rielle conditionne en général le pro-
cessus de la vie sociale, politique et
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intellectuelle. Pour les Idéalistes au
contraire, le ressort profond de l’his-
toire est une Idée préalable de la jus-
tice et du droit que l’humanité porte
en elle-même et qu’elle réalise peu à
peu à travers les siècles ” (Jaurès,
Idéalisme et matérialisme dans la
conception de l’histoire, 1896).

Mais les marxistes décadents croient
très “ marxiste ” et très “ matérialiste ”
de dédaigner les facteurs humains.
Faute d’étudier avec le même soin la
manière dont ces causes se réflé-
chissent dans la conscience des
hommes, la réalité vivante leur
échappe.
Pourquoi ces petits-bourgeois, ces
jeunes intellectuels, ces jeunes chô-
meurs ne sont-ils pas venus à eux, à
eux qui détiennent la vérité marxiste,
à eux qui dénoncent avec tant de
clarté les tares du régime capitaliste
?
En attendant d’être parvenus au so-
cialisme, les socialistes se trouvent
devant un fait concret dont ils de-
vraient tenir compte : la survivance
du sentiment religieux. Ce spiritualis-
me, ils pourraient le capitaliser à leur
profit, en lui substituant un “ idéalis-
me ” prenant appui sur le réel, guidé
par une conception scientifique de
l’histoire et par le propos hautement
“ spirituel ” de désaliéner l’homme.
Mais leur enlisement dans les eaux
stagnantes de la collaboration de
classes, à quoi s’ajoute leur dédain
“ matérialiste ” du facteur humain, les
rend incapables de cette démystifi-
cation. […] Le socialisme ne pourrait
retrouver sa force d’attraction qu’en
redevenant révolutionnaire, en en-
seignant à ses militants que la
conquête du “ paradis sur terre ”, son
but suprême, exige de leur part de
grandes luttes et de lourds sacrifices.
»

L A  D É M A G O G I E  F A S C I S T E

« Le souci de leurs intérêts matériels
continue d’aiguillonner même les
plus fanatisés. Le fascisme doit affi-
cher un anticapitalisme démago-
gique. 
D’une part i l f latte les classes
moyennes en se faisant l’interprète
de leurs aspirations rétrogrades ;
d’autre part il jette en pâture aux
masses ouvrières un anticapitalisme
utopique et inoffensif et les détourne
ainsi du véritable socialisme.
En Italie le fascisme s’emploie tout
d’abord à transmuer l’anticapitalisme
en nationalisme […] [contre] la
“ ploutocratie internationale ”. […]
Dès avant 1914, syndicalistes et na-
tionalistes se rejoignent pour procla-
mer l’Italie « grande nation
prolétaire ». “ Il n’y a pas seulement
un problème intérieur, mais aussi un
problème international de la distribu-
tion de richesses ” (ministre Roc-
co).[…]
L’Allemagne “ travailleuse est la victi-
me des cupides puissances occiden-
tales ” (Drexler, fondateur du parti
National-Socialiste).“ L’économie al-
lemande entre les mains du capitalis-
me financier international, c’est la fin
de toute possibilité de libération so-
ciale ” (Gegor Strasser). […] “ Quel
est le but du socialisme allemand ? :
qu’il n’y ait plus un seul prolétaire.
Quel est le but du nationalisme alle-
mand ? : que l’Allemagne ne soit plus
le prolétaire de l’univers ” (Goeb-
bels).
[…] Le juif sera pour le fascisme le
second bouc émissaire. […] L’antisé-
mitisme existe à l’état latent chez les
classes moyennes et la petite bour-
geoisie durant tout le XIXe siècle,
rendant responsables de ses maux
l’usurier, le banquier et le petit com-
merçant juifs. A la tête des banques,
il y a assez de juifs pour que l’identifi-

cation entre la haute finance et le ju-
daïsme soit facilement acceptée. A
la tête de la finance anglo-saxonne, il
y a assez d’israélites pour que l’Alle-
magne, sa débitrice, apparaisse
comme l’esclave de la “ juiverie mon-
diale ”. 
[…] Les partis marxistes ont à leur tê-
te assez de leaders juifs remuants et
brillants pour que l’on invente une
prétendue collusion du capitalisme et
du marxisme, […] selon la légende
forgée au XIXe siècle des apo-
cryphes “ Protocoles des Sages de
Sion ”. Enfin et surtout il y a assez de
juifs […] des professions libérales,
médecins, avocats, petits bouti-
quiers, journalistes, écrivains, ar-
tistes, […] pour que l’on déchaîne
contre eux la fureur populaire, proté-
geant ainsi les magnats “ aryens ” et
même les grands financiers
juifs.(Hérisson, Revue économique
internationale -mars 1934) “ Le so-
cialisme ne peut être accompli que
contre les juifs, et c’est parce que
nous voulons le socialisme que nous
sommes antisémites ” (Goebbels in
Der Nazi-Sozi, 1931).

[…] Il est impossible au fascisme
d’éviter de s’en prendre à la bour-
geoisie nationale. […] En s’affirmant
antibourgeois, il veut au contraire ra-
jeunir l’ordre social existant par un
apport de sang plébéien. “ La loi dy-
namique de l’histoire sociale consis-
te moins dans une lutte irréductible
entre les classes, […] que dans une
lutte menée par des catégories pro-
fessionnelles qui acquièrent des
fonctions de direction contre celles
[…] qui [en perdent] la capacité. ”
(Congrès des syndicats fascistes
1924). “ Il faut veiller à ce que les
classes cultivées soient continuelle-
ment renouvelées par un apport de
sang frais provenant des classes in-
férieures ” (Hitler in Mein Kampf)
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[…] Le Fascisme concentre ses at-
taques contre le “ capital de prêt ”, [la
banque privée]. 
Le programme National-Socialiste
de 1920 exige l’étatisation de la
Reichsbank, le contrôle des banques
privées et la fermeture des bourses.
Il faut supprimer l’intérêt sans suppri-
mer le capitalisme. “ L’abolition de
l’intérêt est la solution de la question
sociale ”[…]
“ le fléau du genre humain : […] c’est
la soif insatiable d’intérêts du gros
capital de prêt ” (G. Feder in Combat
contre la haute finance).
Feder préconise l’amortissement ra-
pide de la dette publique […] et de
toutes les obligations et hypothèques
sans indiquer comment cela serait
praticable. Mais il réintroduit l’intérêt
en prévoyant que des “ coopératives
de crédit ” corporatives pourront
sous le contrôle de l’État consentir
des prêts à taux réglementés sur
marchandises ou sur la “ force de tra-
vail ”.
[…] Le fascisme […] et les classes
moyennes ne se soucient pas de dé-
truire le moteur essentiel du capita-
lisme : l’exploitation de la force de
travail, […] de la plus-value. “ Cent
mille artisans cordonniers indépen-
dants valent mieux pour l’économie
[…] et la politique de l’État, que cinq
fabriques géantes de chaus-
sures ”(G.Feder).
[…] Le national-socialisme [propose]
[…] la prohibition douanière, […] le
retour à l’autarcie, […] à un “ État
commercial fermé ” (Fichte), d’où la
maudite concurrence est bannie,
sans risque de surproduction ou de
disette, la suppression de la concur-
rence internationale,[…], de se sous-
traire au système capitaliste libéral,
abolir la loi de l’offre et de la deman-
de, la fixation des prix et l’équilibrage
des quantités produites par l’État

[…]Confier à l’État le monopole du
commerce extérieur, créer une nou-
velle monnaie intérieure “détachée
de l’or, condition même d’une écono-
mie saine dans laquelle le Travail au-
ra de nouveau la primauté sur l’ar-
gent ” (G.Strasser, Quatorze thèses
de la révolution allemande).

[…] Le Fascisme promet le corpora-
tisme aux ouvriers en les [assurant]
de pouvoir vivre en petits-bourgeois,
avec le droit au travail, un “ juste ” sa-
laire, des vieux jours assurés, et
d’être traités par les patrons en “ col-
laborateurs ” de la production ; aux
artisans, petits commerçants indé-
pendants, en leur annonçant la créa-
tion d’un régime qui, en les organi-
sant au sein de corporations “ auto-
nomes ” ne serait plus celui de la
concurrence des grands monopoles
capitalistes et du droit du plus fort ;
[au peuple] en prônant le remplace-
ment de l’État parlementaire parasi-
taire par un État corporatif où les in-
térêts des producteurs de chaque
corporation se concilieraient sous le
signe de l’intérêt général.
[…] Lorsque Turgot (1776) puis la
Révolution (1791) abolirent les cor-
porations en France, elles étaient dé-
jà mortes d’elles-mêmes : les manu-
factures royales avaient déjà été
créées en dehors des servitudes du
régime corporatif. De même pour les
écrivains catholiques du XIXe siècle,
les corporations devaient devenir
“ les bases de l’électorat et du suffra-
ge ”. Léon XIII constate “ la division
du corps social en deux classes ” et
prétend y remédier “ par les corpora-
tions ”. (Encyclique Rerum Novarum,
1894).
Proudhon et les réformateurs so-
ciaux rêvaient, eux, “ d’organiser le
travail, de reconstituer les groupes
naturels du travail, les corporations
ouvrières ” (Proudhon, De la capaci-

té politique des classes ouvrières,
1864).
Enfin les syndicalistes “ réformistes ”
espèrent “ déprolétariser ” les ou-
vriers en développant parallèlement
syndicats patronaux et syndicats ou-
vriers. Ils se flattent de partager à
parts égales avec le patronat, la ges-
tion économique au sein de chaque
profession d’abord, dans le cadre de
la nation ensuite, par l’institution d’un
parlement économique. Ils croient
l’heure venu de la “ démocratie éco-
nomique ”, de la “ collaboration des
classes ”. C’est encore sur cette uto-
pie que vit de nos jours [1934] le ré-
formisme international.
De Man en Belgique, réclame “ une
organisation mixte de la production
placée sous le signe du corporatis-
me ” allant “ de la reconnaissance
syndicale à la généralisation des
contrats collectifs ”. En France, la
pièce maîtresse du plan de la CGT
est le Conseil National Economique
“ composé de représentants dési-
gnés par les organisations patro-
nales et ouvrières représentatives ”.
[…] Toutefois pour les réformistes
[…] l’État politique reste souverain.

Q U E  P E N S E N T  L E S
B A I L L E U R S  D E  F O N D S  D U
F A S C I S M E ,  D E  S A
D É M A G O G I E
C O R P O R A T I S T E  ?  

[…] Tant que le fascisme n’a pas
conquis le pouvoir [ils y voient l’inté-
rêt] de détourner un certain nombre
d’ouvriers de la lutte de classes, du
syndicalisme libre, du parlementaris-
me démocratique.
Mais s’ils laissent dire, [ils] sont […]
hostiles à tout corporatisme, à toute
collaboration de classes, à tout rap-
port “ sur un pied d’égalité ” avec
leurs exploités. Ils n’oublient pas les
[prétentions ouvrières à la gestion]
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par les occupations des usines en
Italie, ni les quelques jours de pou-
voir des conseils d’ouvriers et de sol-
dats en Allemagne.
A Otto Strasser qui s’étonne en
1930 : “ Alors, charbonnier maître
chez lui ?” […] Hitler répond avec co-
lère : “ Ce système est foncièrement
juste ; il ne peut y en avoir d’autre :
Copropriété et co-décision des ou-
vriers, c’est du marxisme […] ”.
Le Fascisme ne peut avoir comme le
Socialisme une doctrine définie et
cohérente : 
“ Il y a une démagogie fasciste qui
varie selon les pays et pour chaque
pays selon les classes sociales et les
circonstances. Il importe fort peu au
fascisme d’accumuler les contradic-
tions ”. (Pierre Gérôme, Qu’est-ce
que le fascisme, 1935).
Le Fascisme se présente comme le
protecteur naturel des syndicats ou-
vriers : “ nous considérons comme
une nécessité absolue l’organisation
des travailleurs en syndicats au sein
du système capitalisme dominant ”
(Gregor Strasser). Il s’affirme parti-
san de la grève économique : “ on ne
doit pas condamner a priori le systè-
me de la grève […] pour imposer un
juste droit ” (Rossoni, 1925 cité par
Hautecœur, in Le fascisme)
Mais la grève fasciste ne doit jamais
être politisée : “ Il faut établir nette-
ment la différence entre la grève fas-
ciste, exceptionnelle et à buts défi-
nis, et la grève socialiste qui est un
acte de gymnastique révolutionnai-
re ” (Grand Conseil Fasciste, avril
1925)
Les “ cellules d’entreprises ” natio-
nal-socialistes allemandes, affirment
“ en tant que parti ouvrier, le national
socialisme reconnaît sans restriction
le droit de grève ” (Gien, Notre com-
bat contre les bonzes syndicaux,
1933).
En Italie, en 1924 [Mussolini étant au

pouvoir], les syndicats fascistes riva-
lisant avec les syndicats libres, sou-
tiennent la grève des mineurs de Val
d’Arno, celle des 30.000 marbriers
de Carrare, lancent en 1925 l’ordre
de grève générale aux ouvriers de
l’usine Togni à Brescia. 
En Allemagne, en 1930 [Hitler
n’étant pas au pouvoir], le parti Na-
tional-Socialiste appuie la grève des
100 000 métallurgistes berlinois. En
novembre 1932 [un mois avant sa
venue au pouvoir], il déclenche, de
pair avec les communistes, la grève
des transports de Berlin.
Le Fascisme fait miroiter une trans-
formation profonde du droit de pro-
priété.
Ugo Spirito souhaite qu’un jour les
corporations deviennent proprié-
taires de tous les moyens de produc-
tion. Alors la notion de propriété, au
sens capitaliste sera “ dépassée ”
(Congrès d’Études Corporatives, juin
1932) “ Les marxistes ont raison de
revendiquer la propriété des moyens
de production, mais ce n’est pas une
seule classe, fût-ce la classe ouvriè-
re, qui doit en être propriétaire. C’est
la nation tout entière ” (Gregor Stras-
ser). [Les deux frères Strasser repré-
sentaient l’aile plébéienne du parti
National-Socialiste, la tendance qui,
dans le nom de ce parti, appuyait
d’abord sur la terme “ Socialiste ” plu-
tôt que sur celui de “ Nationaliste ”].
Enfin le Fascisme reprend le mot
d’ordre de partage des terres. “ Nous
voulons donner directement la terre
aux paysans ” (programme des
NDLR, 1919)
Au lendemain de la prise du pouvoir
National-Socialiste, Erich Koch, gou-
verneur de Prusse orientale, appelle
encore au morcellement des grands
domaines : “ la révolution agraire fera
table rase du capitalisme agraire et
de conditions de propriété périmées
et insupportables ” (Täglische Rund-

schau citée par Le Temps, juin
1933).»

L A  T A C T I Q U E  F A S C I S T E  

[ L A  P R É P A R A T I O N  

A U  P O U V O I R ]

« Voyons maintenant le fascisme […]
en action. 
[…] A l’origine les bandes fascistes
ont le caractère de milices antiou-
vrières, auxquelles les grands capi-
talistes et les hobereaux confient le
soin de réduire la capacité de résis-
tance du prolétariat organisé. Si le
mode d’emploi de ces bandes varie
quelque peu d’un pays à l’autre, leur
tactique est au fond la même : militai-
re et offensive ; le fascisme oppose
des “ minorités audacieuses ” et ar-
mées à des foules ouvrières
amorphes et généralement sans
armes.
En Italie, on assiste après 1918 à
une véritable floraison de ligues an-
tiouvrières (Faisceaux de Combat de
Mussolini, Ligue antibolchevique,
Faisceaux d’Éducation sociale, etc.)
dont 20 000 “ arditi ” (nom des
membres des corps francs durant la
guerre), deviennent les troupes de
choc. Ils s’attaquent par groupes ar-
més de 20 ou 30, à de paisibles cor-
tèges, aux meetings, bureaux ou
sièges de journaux ouvriers. […]
Au cours de l’année 1920, un colonel
est chargé par le ministère de la
Guerre de créer des noyaux d’offi-
ciers, d’établir des liaisons et un
“ plan précis d’offensive antisocialis-
te ” (Rossi, La naissance du fascis-
me, Italie 1918-1922). Ce colonel
suggère l’adjonction “ pour en soute-
nir et mieux régler l’action, une milice
d’idéalistes, formée par les plus ex-
perts, les plus courageux, les plus
forts et les plus agressifs d’entre
nous. Il faut que cette milice soit ca-
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pable d’une action de résistance et
en même temps d’une action poli-
tique. […] Des actions partielles,
destinées à mater l’insolence des
centres les plus subversifs seront
une excellente école pour nos mi-
lices et serviront en même temps à
démoraliser et à briser l’ennemi ”.
[…] L’afflux de subsides des ma-
gnats de l’industrie et des grands
agrariens après l’échec de l’occupa-
tion des usines en 1920, donne les
moyens matériels (armes, merce-
naires) de développer sur une vaste
échelle les “ escouades d’action ré-
volutionnaire ”. […]
Le général Badoglio, chef d’état-ma-
jor, annonce confidentiellement en
octobre 1920 que 60 000 officiers dé-
mobilisés auront “ l’obligation ” d’ad-
hérer et d’encadrer les “ faisceaux de
combat ” et percevront 4/5 de leur
solde. 
Les “ chemises noires ” de Trente bri-
sent une grève avec le concours
d’une compagnie d’infanterie. En
1921 les escouades sont fondues en
une organisation militaire et dotées
d’un uniforme. En 1922, elles s’em-
parent de force de l’hôtel de ville des
municipalités socialistes de Milan et
Livourne, occupent le port de Gênes,
place forte des coopératives ou-
vrières des dockers.
En Allemagne, les “ corps francs ”
contribuent à l’écrasement de la
Commune de Berlin (janvier 1919),
de celle de Munich (avril 1919), terro-
risent les ouvriers de la Ruhr (prin-
temps 1920). 
Le parti National-Socialiste finit par
absorber toutes les autres “ ligues de
combat ”. Hitler en 1920 crée une
troupe de choc offensive. 
Le préfet de police de Munich, au-
quel on signale l’existence “ d’organi-
sations d’assassinat politique ”, ré-
pond “ Oui, oui, mais trop peu ! ” (cité
par K. Heiden, Histoire du national-

socialisme, 1933). 
En novembre 1921 à Munich, une
cinquantaine de ces nazis expulse
sept cents travailleurs d’une réunion
à la Hofbrauhaus. Depuis lors, ce
service d’ordre reçut le titre de S.A.
(Sturm-Abteilung) ou Sections d’As-
saut. En 1923 Hitler se constituera
une garde personnelle dénommée
S.S. (Schutz-Staffel) ou Colonnes de
Protection. 
Après une éclipse de quelques an-
nées, le national-socialisme reconsti-
tue les S.A. et les S.S. en 1926-
1927. A partir de 1930 la lutte se
transporte dans la rue. 
Le général von Schleicher, chef de
l’armée, autorise Roehm, chef des
S.A., à entraîner ses troupes sur les
terrains militaires. »

L A  R É P O N S E  D E S
O R G A N I S A T I O N S
O U V R I E R E S  E S T
L É G A L I S T E  E T
D É F A I T I S T E .

« Gardons-nous de répondre aux
violences fascistes, nous dresse-
rions l’opinion publique contre nous,
larmoient les chefs réformistes.
Pourtant si, dès leurs premiers ex-
ploits, les bandes fascistes s’étaient
heurtées à une résistance proléta-
rienne organisée, elles y auraient re-
gardé à deux fois avant d’entre-
prendre des “ expéditions punitives ”.
Elles auraient moins facilement re-
cruté. Et les succès remportés par
les travailleurs leur auraient rendu ce
dynamisme qui précisément leur a
manqué.[…]
En Italie : le journal syndical Battaglia
Sindacale déclare : “ Le fascisme ne
peut en aucun cas être vaincu sur le
terrain d’une lutte armée, mais seule-
ment sur celui d’une lutte légale ”.
“ Restez dans vos maisons, ne ré-
pondez pas aux provocations. Même

le silence, même la lâcheté sont par-
fois héroïques ” (Matteotti, discours à
la Chambre, mars 1921).
Les socialistes font confiance à l’État
bourgeois pour les défendre contre
les bandes fascistes. Au printemps
1921, ils prennent au sérieux la ten-
tative du Président du Conseil Bono-
mi de “ réconcilier ” socialistes et fas-
cistes. Ce “ pacte de pacification ” si-
gné le 3 août sera dénoncé peu
après par les fascistes. Fin dé-
cembre, le gouvernement prescrit la
dissolution des formations paramili-
taires, mais l’exécution en est
confiée aux autorités locales, qui
s’empressent de saisir les seules
armes des syndicats socialistes.
Des militants syndicalistes révolu-
tionnaires, socialistes de gauche,
communistes, suppléant à la caren-
ce des chefs syndicaux, créent une
milice antifasciste (Arditi del Popolo),
mais elle n’est pas reconnue officiel-
lement par le parti socialiste ni par la
C.G.T. 
Les communistes ordonnent à leurs
adhérents de quitter cette milice, et
créent des “ escouades commu-
nistes ” qui, sauf à Milan, jouent un
rôle plutôt effacé. (Rossi, op.cit.) 
“ Pourtant les ‘Arditi del Popolo ’ au-
raient pu devenir le point de rassem-
blement de toutes les forces proléta-
riennes prêtes à riposter au fascisme
par les armes ” (Ignazio Silone, Der
Faschismus, 1934). 
Les ouvriers, après une attaque, se
contentent de proclamer des grèves
générales de protestation. Les rares
fois où ils opposent une résistance
organisée, il prennent temporaire-
ment le dessus (à Palerme en 1922,
les “ Arditi del Popolo ” font échouer
une attaque de plusieurs milliers de
fascistes (Rossi, op.cit.).
[…]
En Allemagne, Hitler avouera rétros-
pectivement : “ Un seul danger pou-
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vait briser notre développement : si
l’adversaire, dès le premier jour,
avec la plus extrême brutalité, avait
brisé le noyau de notre mouvement ”
(discours de Nuremberg, septembre
1933). 
[…]
Les socialistes allemands ne conçoi-
vent qu’une seule tactique : faire
confiance à l’État bourgeois, à la po-
lice prussienne (qu’ils croient contrô-
lée par le cabinet socialiste de Prus-
se), à la Reichswehr, au Président
Hindenburg, pour qu’ils dissolvent
les S.A.. A peine le gouvernement
Brüning leur donne-t-il satisfaction
(avril 1932) qu’il doit démissionner,
et que le nouveau chancelier von Pa-
pen les autorise à nouveau et desti-
tue le gouvernement de Prusse.
Les socialistes contrôlent pourtant
depuis 1924 une milice antifasciste
aux effectifs importants qui défile en
uniforme, la “ Reichsbanner ”. Mais
ils se refusent à l’engager dans l’ac-
tion, et se retirent à chaque occasion
d’engagement. (le 22 janvier 1933,
les nazis défilent devant le siège du
parti communiste, mais les sections
des “ Reichsbanner ” sont appelées
à une marche d’entraînement hors
de Berlin (Rustico, « La tragédie du
prolétariat allemand », in Masses,
juin 1933).
Les communistes allemands contrô-
lent aussi une milice antifasciste, la
“ Ligue des Combattants du Front
Rouge ”.  De 1929 à 1931 leur mot
d’ordre a été “ Frappez les fascistes
partout où vous les trouvez ”. Et il a
été appliqué avec courage. Mais à
partir de 1931, le parti abandonne
brusquement la lutte physique contre
les fascistes, au profit d’une lutte
idéologique : “ Depuis longtemps les
communistes avaient donné l’ordre à
leurs militants de renoncer à toute
terreur ”. Torgler se vante de s’être
prêté à la discussion avec les natio-

naux-socialistes et les S.A. dans des
réunions publiques (l’Humanité, no-
vembre 1933).
Désarmés et démoralisés, nombre
d’ouvriers combattants du Front-
Rouge passent en grand nombre,
par besoin d’action, dans les S.A..
D’autres se proposent de les
“ noyauter ”. »

L A  T A C T I Q U E  F A S C I S T E  

[ D E  L ’ A C C E S S I O N  

A U  P O U V O I R ]

« […] Pour bien comprendre la tac-
tique fasciste au cours de la deuxiè-
me phase de la prise du pouvoir, il
est essentiel de se rappeler que le
fascisme est au service de l’État
bourgeois, qu’il a déjà l’assentiment
de la fraction la plus puissante de la
bourgeoisie capitaliste (alors qu’au
contraire le socialisme révolutionnai-
re, son adversaire de classe, ne
pourrait y parvenir qu’en brisant la
résistance de cet État). 
Le fascisme sait donc que pour lui la
conquête du pouvoir n’est pas une
question de force. Il lui faut d’abord
conquérir une fraction suffisamment
importante de l’opinion publique, […]
gagner à lui ces foules, donner l’im-
pression qu’il est porté au pouvoir
par un vaste mouvement populaire.
[…] Sa tactique est essentiellement
légaliste. Il veut arriver au pouvoir
par le jeu normal de la Constitution,
du suffrage universel. Mais il doit
donner l’illusion à ses troupes que,
tout comme le socialisme, il se lance
à l’assaut de l’État. […] Mais le jour
où sa tactique légaliste lui a permis
de rassembler autour de lui les
larges masses indispensables, alors
le plus légalement du monde il s’ins-
talle dans l’État.
En Italie, dès 1922, les dirigeants de
l’industrie lourde et légère, comme

les grands propriétaires fonciers,
sont d’accord pour porter le fascisme
au pouvoir. Onze généraux adhèrent
publiquement au Mouvement, deux
préparent la Marche sur Rome. En
avril 1922, le Conseil national fascis-
te s’engage à concentrer son activité
au Parlement et dans les institutions
administratives. Bianchi réclame des
élections qui donneraient au fascis-
me une “ représentation proportion-
née à son importance politique dans
le pays ”. En octobre 1922, Mussolini
est prêt “ à participer ” à un gouver-
nement si on lui confie certains “ le-
viers de commande ” (Volpe, Histoire
du Mouvement fasciste, 1935)
En mai 1922, dix mille “ chemises
noires ” procèdent à une véritable oc-
cupation militaire de Bologne, plu-
sieurs milliers se concentrent à Flo-
rence. Mussolini menace la
Chambre d’un “ insurrection fascis-
te ”. Ce langage et le déploiement de
forces de la Marche sur Rome ont
amené certains à croire que Mussoli-
ni, contrairement à Hitler, conquit le
pouvoir par la violence. C’est une er-
reur. Il était seulement pressé par
des difficultés financières, et avait un
besoin urgent de “ trouver des res-
sources régulières que seul le bud-
get de l’État peut assurer ” (Rossi,
op.cit.) En octobre un “ quadrumvir ”
est désigné pour conduire un préten-
du coup d’État. 50 000 hommes sont
passés en revue par Mussolini à
Naples, mais il se garde bien de “ bri-
ser les derniers vestiges de la légali-
té ” (Rocca, Le fascisme et l’antifas-
cisme en Italie, 1930). Une comédie
se joue : le gouvernement Facta,
pour sauver la face, proclame l’état
de siège ; le Roi se refuse à signer le
décret ; les autorités militaires lais-
sent les “ chemises noires ” occuper
les édifices publics, s’emparer des
armes dans les casernes. Le 29,
Mussolini est appelé par le Roi à Ro-
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me et se voit confier, selon les
usages parlementaires, le soin de
former le gouvernement. C’est seule-
ment quand tout est fini que com-
mence la parade qu’on a appelé la
“ Marche sur Rome» ” : 50 000 “ che-
mises noires ” sont amenées par
train dans la capitale et y défilent.
[…] En Allemagne, les dirigeants de
l’industrie lourde et les hobereaux ne
lancent le national-socialisme à la
conquête du pouvoir qu’à partir de
1930. En mai 1932 les généraux
avertissent le Président Hindenburg
de ne pas compter sur l’armée pour
défendre le gouvernement Brüning
en cas de putsch fasciste (Konrad
Heiden, op.cit.). Hitler comme Mus-
solini est donc certain de conquérir le
pouvoir sans se heurter aux forces
répressives de l’État. Mais avant de
se risquer à gouverner il veut avoir la
majorité de l’opinion publique avec
lui. Aussi se lance-t-il dans une cam-
pagne électorale ininterrompue de
1930 à 1933. Il explique à Leipzig à
la fin de 1930 : “ Encore deux ou trois
élections générales et le mouvement
National-Socialiste aura la majorité
du Reichstag : il pourra alors prépa-
rer la révolution Nationale-Socialiste.
[…] Une fois en possession des pou-
voirs constitutionnels, nous coule-
rons l’État dans le moule que nous
considérons comme le bon ”. “ Ainsi,
vous n’entendez suivre que les voies
légales ? ” “ Certainement ” répond
Hitler sans hésitation. Et il ordonne :
“ Tout National-Socialiste qui se per-
mettra de les enfreindre [les ordon-
nances de Hindenburg suspendant
en mars 1931 les garanties constitu-
tionnelles]  sera immédiatement ex-
clu. ” 
Alors que les S.A. de Berlin repro-
chent à la direction politique du parti
ses “ tendances bourgeoises et libé-
rales ” et “ de faire du parti National-
Socialiste un parti comme les

autres ”, le parti étale publiquement
sa force, entretient et entraîne une
véritable armée qu’il exhibe dans des
parades géantes. Mais c’est une ar-
mée de façade. Ce n’est pas l’armée
qui conquiert le pouvoir : l’État se
rend sans combattre. Et le 30 janvier
1933 le Maréchal-Président Hinden-
burg invite très bourgeoisement M.
Adolf Hitler à constituer le nouveau
gouvernement du Reich. C’est seule-
ment quand tout est fini que les
“ chemises brunes ” défilent triom-
phalement dans Berlin. »

J U S Q U ’ A U  D E R N I E R
M O M E N T ,  L E S  C H E F S
O U V R I E R S  S E  R E F U S E N T
À  C R O I R E  E N  L A
P O S S I B I L I T É  M E M E  D ’ U N E
V I C T O I R E  F A S C I S T E

« En Italie “ Personne ne s’avisait
que sous l’eau morte et pourrie de la
mare politique, se préparait l’éruption
du volcan ” (Giurati, discours, cité par
Massoul in La leçon de Mussolini,
1934). “ Parce qu’aux élections le
fascisme ne remporte qu’un nombre
de suffrages assez limité [35 dépu-
tés], les socialistes ne le considèrent
pas comme dangereux et en annon-
cent même périodiquement le déclin
et la décomposition ” (Ignazio Silone,
op.cit.). “ A la veille de la Marche sur
Rome les chefs du parti rient quand
on parle d’un danger possible ” (Pie-
tro Nenni, Six ans de guerre civile en
Italie, 1930).
Quant aux communistes, ils affirment
qu’il y a identité entre toutes les
formes de la domination bourgeoise,
que celle-ci s’affuble de l’étiquette
“ démocratique ” ou de l’étiquette fas-
ciste. 
En 1922, Bordiga, au Congrès du
P.C.I., repousse l’hypothèse de la
prise du pouvoir par le fascisme et
croit inévitable un compromis entre

tous les partis bourgeois.
En Allemagne, les socialistes pous-
sent des cris de triomphe parce
qu’en août 1932 Hindenburg repous-
se les exigences de Hitler, parce
qu’aux élections du 6 novembre
1932 les suffrages remportés par les
nazis marquent un recul : “ Voilà dix
ans que nous avons prévu la faillite
du national-socialisme ; noir sur
blanc nous l’avons écrit dans notre
journal ” (Vorwärts, journal du parti
socialiste allemand [9 jours avant
l’accession définitive de Hitler au
pouvoir, NDLR] le journal socialiste
Leipziger Volkszeitung écrit “ le fas-
cisme est définitivement abattu ; il ne
se relèvera plus ”.
Les communistes ne sont pas plus
perspicaces . “ [Voici] le point culmi-
nant du mouvement National-Socia-
liste en Allemagne. Ce qui viendra
après ne peut être qu’affaiblissement
et déclin ”. (Die Rote, septembre
1930). 
En 1932, Thälmann, secrétaire gé-
néral du Parti Communiste, s’élève
contre une “ surestimation opportu-
niste du fascisme hitlérien ” (discours
au Comité Central, février 1932). Il
parle d’un “ revirement des forces de
classes en faveur de la révolution
prolétarienne ” (Rote Fahne, fin jan-
vier 1932). 
Après les élections du 6 novembre,
Die Rote Fahne écrit : “ Partout il y a
des S.A. qui désertent les rangs de
l’hitlérisme et se mettent sous le dra-
peau communiste. On commence à
désavouer Hitler dans son propre
mouvement ”.» 

Q U E L L E  T A C T I Q U E  L E
P R O L É T A R I A T  O R G A N I S É
P O U V A I T - I L  O P P O S E R  A U
F A S C I S M E  E N  M A R C H E
V E R S  L E  P O U V O I R .  

« N’oublions pas que le fascisme
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conquiert le pouvoir légalement. 
Des milices ouvrières indispensables
contre les milices “ antiouvrières ” ne
suffisent plus. Une simple “ grève gé-
nérale de protestation ”, même dé-
clenchée sur toute l’étendue du terri-
toire ne peut davantage barrer la rou-
te au fascisme, à moins qu’elle ne
soit le point de départ d’une offensive
révolutionnaire. 
A partir du moment où le fascisme
marche vers le pouvoir, le mouve-
ment ouvrier ne dispose plus que
d’une seule ressource : gagner le
fascisme de vitesse, s’emparer avant
lui du pouvoir.
Mais le mouvement ouvrier est pro-
fondément affaibli et démoralisé.
Non seulement à cause du chôma-
ge, ou par suite des défaites répé-
tées dues au manque d’audace de
ses organisations contre les bandes
fascistes, mais parce que les organi-
sations syndicales n’ont pas su
conserver les avantages acquis par
la classe ouvrière, s’opposer aux ré-
ductions de salaires (pour la C.G.T.
italienne), combattre les décrets-lois
(pour la D.G.B. allemande).
La tactique du moindre mal a démo-
ralisé les travailleurs (plutôt Brüning
que Hitler…). Les socialistes se po-
sent en défenseurs de l’ordre établi.
En Italie, ils supplient les carabiniers
et l’armée de ne pas céder le pouvoir
à Mussolini ; en Allemagne les chefs
syndicaux “ se cramponnent aux ins-
tances de l’État, et espèrent toujours
l’aide du président du Reich ” (Seel-
bach, La fin des syndicats,1934). Le
30 janvier 1933, jour où Hitler forme
le gouvernement, Vorwärts écrit en-
core “ la social-démocratie se main-
tient avec les deux pieds sur le ter-
rain de la Constitution et de la légali-
té ”. »

L E  F A S C I S M E  

E S T  M A I N T E N A N T  

A U  P O U V O I R

« Mais le dernier mot n’est pas dit ;
l’adversaire véritable, le prolétariat
organisé, n’est pas encore vaincu.
Les partis ouvriers, les syndicats
subsistent. 
On va voir maintenant le fascisme
utiliser les rouages de l’État pour ex-
terminer les organisations ouvrières,
instaurer la dictature.
En Italie, Mussolini comprend que
l’avènement brusqué d’une dictature
pourrait provoquer de dangereuses
réactions. En octobre 1922, il télé-
graphie à ses lieutenants : “ en au-
cun cas, nous ne devons enfreindre
les libertés personnelles ”. Il réussit
ainsi à apprivoiser les libéraux. Gio-
litti sourit aimablement, Amendola
apprécie la venue d’un gouverne-
ment durable, le Grand-Maître de la
franc-maçonnerie se rallie. Mussolini
fait voter une loi électorale d’alliance
avec les libéraux qui lui donne 286
sièges contre 35 précédemment. […]
Mais il encourage en sous-main la
lutte sanglante contre le prolétariat
organisé. 166 assassinats de mili-
tants antifascistes sont enregistrés
par les journaux dès la première an-
née. 
Matteotti est assassiné après avoir
dénoncé les violences fascistes à la
Chambre, en juin 1924 . 
Les libéraux sont enfin désabusés :
Mussolini décide donc de passer à la
dictature ouverte. 
Le 3 janvier 1925 il révèle cynique-
ment ses intentions, il promulgue des
lois d’exception qui lui confèrent des
pouvoirs dictatoriaux, pour dissoudre
les partis ouvriers et démocratiques
et les organisations syndicales et
supprimer toutes les libertés.
En Allemagne Hitler [agit tout
d’abord avec la même prudence].
Mieux vaut endormir l’adversaire en

faisant semblant de respecter la
Constitution. Il obtient de Hindenburg
la dissolution et de nouvelles élec-
tions fixées au 5 mars 1933. 
Mais Goering prépare fébrilement le
coup de force : l’expérience italienne
l’a instruit : impossible de jouer long-
temps sur les deux tableaux : légalité
et illégalité. Il brûle les étapes. Il épu-
re la police, il interdit journaux et ré-
unions publiques adverses, couvre
personnellement ceux qui feraient
usage de leurs armes contre les
“ rouges ”. […] En un mois 51 antifas-
cistes sont assassinés. Il faut terrori-
ser les récalcitrants et le cas
échéant, exclure purement et simple-
ment les députés communistes de la
nouvelle Chambre. 
Prétendant avoir trouvé des docu-
ments prouvant l’imminence d’une
révolution bolchevique, il perquisi-
tionne le siège du Parti Communiste,
et organise l’incendie du Reichstag,
présente cet incendie comme le si-
gnal d’une insurrection communiste
et fait signer à Hindenburg un décret
proclamant l’état d’exception et abo-
lissant toutes les libertés constitu-
tionnelles. 
Grâce à cette mise en scène, les na-
zis remportent 288 sièges sans pour
autant disposer de la majorité abso-
lue. Pour l’obtenir, ils mettent hors-
la-loi le parti communiste et envoient
des députés socialistes en camp de
concentration. Le nouveau Parle-
ment occupé par des miliciens armés
vote par 441 voix contre 94 [il restait
encore 94 opposants dans ces
conditions !!!, NDLR] une loi de
“ pleins pouvoirs ”. Deux mois après,
les partis ouvriers et les syndicats
sont dissous ou “ mis au pas ” ».

A U  C O U R S  D E  C E T T E
P H A S E ,  Q U E  F A I T  L E
P R O L É T A R I A T  O R G A N I S É  ?  
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« [Les partis et syndicats ouvriers] ne
déclenchent pas la grève générale
insurrectionnelle; ils ne lancent pas
l’ordre de prendre les armes : ils es-
pèrent encore remporter une victoire
électorale.
En Italie la C.G.T. envoie à Mussolini
un rapport sur les atrocités com-
mises par les fascistes et lui deman-
de de sévir contre ses propres
troupes (Buozzi et Nitti, Fascisme et
Syndicalisme, 1930). 
Après l’assassinat de Matteotti, les
socialistes ne savent pas exploiter la
situation : “ A la minute unique où il
aurait fallu l’appel à la rue et à l’insur-
rection, prévalait la tactique d’une
lutte légale sur le terrain judiciaire et
parlementaire ” (Pietro Nenni op.cit.) 
Les socialistes demandent au Roi la
démission du gouvernement, la dis-
solution des milices et de nouvelles
élections. Mussolini invite le secrétai-
re général de la CGT à entrer dans le
gouvernement : d’Aragona accepte,
mais l’entourage de Mussolini s’y op-
pose. 
En 1926 la C.G.T. doit se dissoudre :
ses chefs publient un manifeste dé-
clarant “ le régime fasciste est une
réalité qui doit être prise en considé-
ration ”. Ils décident de collaborer
avec l’État “ ce qui implique l’aban-
don du principe de la lutte des
classes ” (Manifeste reproduit dans
La liberté syndicale: Italie, 1927). Ils
se proposent de “ soutenir par ses
conseils et ses critiques, l’action so-
ciale du gouvernement ”.
En Allemagne, après l’accession de
Hitler au pouvoir, les socialistes ap-
pellent au calme : “ Surtout ne vous
laissez pas provoquer. Il faut garder
la vie des ouvriers berlinois pour le
jour de la lutte ” (Kunstler, chef des
socialistes de Berlin, le 7 février
1933). 
Après l’incendie du Reichstag, la
D.G.B. s’adresse ainsi à Hinden-

burg : “ les syndicats se sont toujours
prononcés contre le terrorisme sous
toutes ses formes ” (Seelbach
op.cit.) 
En mars 1933, les chefs des sections
[de la milice ouvrière socialiste] des
Reichsbanner réclament d’engager
la lutte. On leur répond : “ du calme,
surtout pas de sang versé ” (D.Gué-
rin, La peste brune).
“ Le parti communiste n’avait rien à
attendre d’une insurrection armée et
n’aspirait qu’à une chose : arriver
sans encombre aux élections où il
escomptait remporter un vif succès ”
(Torgler, L’Humanité, décembre
1933). 
Et Dimitrov [chef du Komintern stali-
nien] s’écriera au procès de Leipzig :
“ A tous les politiciens nationaux-so-
cialistes, à tous les policiers qui se
présentaient dans cette salle pour
déposer, j’ai demandé si, à l’époque
de l’incendie du Reichstag, des pré-
paratifs réels en vue d’une révolution
pouvaient être observés. Ils m’ont
tous répondu avec quelques va-
riantes : Non ! ” (Dimitrov, L’Humani-
té, 23 décembre 1933)
Lorsque Hitler prend le pouvoir le bu-
reau confédéral de la D.G.B. déclare
“ attendre le gouvernement à ses
actes ” et publie en mars un manifes-
te : “ Par suite de l’ordre naturel des
choses, les organisations syndicales
se sont de plus en plus intégrées
dans l’État. Elles ne prétendent pas
influencer directement la politique de
l’État ”. Leipart surenchérira le 7 avril
: “ les syndicats poursuivent le même
grand but que le gouvernement qui
est de fonder la liberté intérieure et
extérieure de la nation sur la force
productrice de tout le peuple ” (Seel-
bach, op. cit.) . 
Le 20 avril la confédération collabore
à la présentation du Premier Mai
comme “ le symbole de l’incorpora-
tion de la classe ouvrière dans l’État

national-socialiste ”». 

G R A N D E U R  

E T  D É C A D E N C E  

D E S  P L É B É I E N S

« Les bailleurs de fonds du fascisme
ont atteint leurs objectifs : exterminer
le prolétariat organisé, instaurer un
État autoritaire capable de relever
leurs profits. Mais ils se trouvent
maintenant aux prises avec les plé-
béiens fascistes, bien décidés à
chasser sans ménagement l’ancien
personnel politique de la bourgeoisie
: ils exigent pour eux tous les postes,
toutes les fonctions. Céder ou ne pas
céder ? 
Les dirigeants capitalistes obtiennent
quelques garanties : les ministres
fascistes sont encadrés par des per-
sonnages sûrs de l’ancienne classe
politique. Mais le concours des plé-
béiens leur est encore indispensable
pour porter le coup de grâce final au
prolétariat organisé. Il se résignent
donc à leur abandonner tout le pou-
voir.
En Italie, les plébéiens pressent
Mussolini de se débarrasser de ses
collaborateurs non fascistes. Dès
janvier 1923 Mussolini double le
conseil des ministres d’un “ Grand
Conseil Fasciste ”, double l’armée
d’une “ milice volontaire de sécurité
nationale ”, double les fonctionnaires
par des contrôleurs fascistes. Après
l’assassinat de Matteotti, il proclame
l’avènement de l’État totalitaire :
“ Tout le pouvoir au fascisme ! ”
s’écrie-t-il (discours au Congrès du
Parti, 1925). 
Pannunzio forge l’expression d’
“ Etat-parti ” (Manollesco, Le siècle
du Corporatisme, 1934). Même les
partis bourgeois n’ont plus le droit
d’exister. “ Après avoir dissous par la
violence les organisations républi-
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caines et catholiques, les chemises
noires se mirent au travail contre les
libéraux, les démocrates, les francs-
maçons ” (Malaparte, op.cit.) : les li-
béraux Amendola et Gobetti, le
Grand-Maître Maçon Torrigiani, an-
ciens soutiens de Mussolini, subis-
sent des violences physiques mor-
telles.
Une loi autorise à “ renvoyer tous les
fonctionnaires civils ou militaires en
incompatibilité avec les principes po-
litiques du gouvernement ”. Il faut
s’assurer le contrôle discrétionnaire
sur l’armée. 
En 1928, le conseil des ministres n’a
plus qu’une fonction exécutive. Le
Roi est réduit au rôle d’une machine
à signer. La succession au trône est
soumise à décision du Grand
Conseil fasciste. Le parti fasciste de-
vient “ le fondement de la puissance
de l’État ” (Cutelli, congrès de 1932).
Le secrétaire du parti a titre et fonc-
tion de ministre. : “ Ce fut une ruée
fantastique vers l’aubaine, […] vers
l’emploi.[…] L’Administration fut mise
aux enchères ”.(Silvio Trentin).
En Allemagne Goebbels déclare de
même : “ Si aujourd’hui, dans un sys-
tème corrompu, nous sommes obli-
gés d’être un ‘parti’, à l’instant où le
système s’écroulera, nous devien-
drons nous-mêmes l’État ”. (Der Na-
zi-Sozi, 1931). Dès mars 1933, Hitler
s’attaque au parti national-allemand
(conservateur), liquidant sa milice
(Casque d’Acier), le parti lui-même et
destituant ses dirigeants ministres.
Les officiers suspects de tiédeur sont
mis à la retraite. En juillet, le parti ca-
tholique, comme les autres, est inter-
dit.
Les plébéiens nazis occupent tout le
pouvoir, toutes les prébendes. La pa-
rade annuelle de Nuremberg ras-
semble près d’un million des seuls
“ chefs de bande ” (l’Humanité, 22
mai 1936). Plus tard un porte-parole

de la bourgeoisie “ respectable ” Her-
mann Rauschning, écrira tout un
livre sur le thème “ Nous n’avions
pas voulu cela ” (La Révolution du
Nihilisme).[…]
Les plébéiens doivent tenir compte
des aspirations des masses popu-
laires. [Quel que soit le régime] et
même sans droit de vote, le fascisme
doit s’appuyer sur une “ base
sociale ” la plus large possible. Le
fascisme a beau proclamer qu’il a
aboli la lutte de classes, les petits
bourgeois et prolétaires qui ont revê-
tu la chemise brune ou noire conti-
nuent d’obéir à un relatif instinct de
classe : leurs intérêts demeurent en
opposition avec ceux des grands ca-
pitalistes. Ils s’impatientent et exi-
gent une “ seconde révolution ”. Le
grand capital exige en retour que les
plébéiens les plus turbulents soient
éliminés. On avait assisté à l’absorp-
tion de l’État par le parti, on assiste
maintenant à la domestication du
parti par l’État dictatorial. 
En Italie, dès 1922 Mussolini écrivait
(Popolo d’Italia) […] : “ Quand nous
serons au pouvoir, la milice fasciste
cessera d’être l’organe d’un parti : el-
le réalisera l’ idéal de la nation
armée ”. Finalement Le Temps ob-
servera en 1929 : “ la prééminence
de l’État sur le parti est maintenant
établie. Le parti est absorbé par
l’État ”. Parmi les fascistes une sé-
lection est opérée. Ne restent en pla-
ce que ceux qui consentent à n’être
plus qu’une “ oligarchie renonçant
expressément à la liberté de penser ”
(Ferrari, Le régime fasciste ita-
lien,1928). 
Une lettre ouverte à Mussolini cri-
tique : “ Le fascisme s’identifie avec
la réaction au service de la monar-
chie et de la bourgeoisie ” (Eduardo
Frosini). A Rome, les fractions fas-
cistes se combattent à plusieurs re-
prises à coup de mitrailleuse. 

Mussolini confie à E. Ludwig: “ Il me
fallait, dès la première année, me dé-
barrasser de 150 000 fascistes ”.
Une seconde fois, dit-il, en 1925-
1926 “ nous avons été obligés de re-
bâtir le parti fasciste depuis le haut
jusqu’en bas ”. Enfin, en 1928, la
Confédération des “ syndicats ” fas-
cistes est dissoute. 
La milice devient une police auxiliaire
de surveillance. Les carabiniers sont
désormais chargés de l’ordre inté-
rieur et de la défense du régime.
L’organisation de jeunesse (Opera
ballila) perd son autonomie. La vic-
toire militaire en Ethiopie achève de
donner à l’armée une place prépon-
dérante : elle accepte de se laisser
fasciser. Le Roi emploie l’expression
de “ patrie fasciste ” et resserre ses
liens avec le régime. […]
En Allemagne, au lendemain de la
prise du pouvoir, Hitler est débordé
par une vague de fond des forces
plébéiennes. Les millions de petits
bourgeois et de chômeurs qui ont cru
à la démagogie nazie exigent que les
promesses anticapitalistes soient te-
nues. Les ouvriers des “ cellules na-
tionales-socialistes d’entreprises
frappent du poing sur la table des
employeurs. Les chefs plébéiens
doivent parler un langage radical :
Nous n’avons encore atteint aucun
de nos buts. On parle de gouverne-
ment national. […] Qu’est-ce-que ce-
la ? Ce qui importe c’est la partie so-
cialiste de notre programme. […]
Nous n’avons plus qu’un ennemi à
vaincre, c’est la bourgeoisie ”.
(D.Guérin, La peste brune).
Mais la bourgeoisie n’a pas confié au
fascisme le soin d’écraser le bolche-
visme pour que surgisse un nouveau
bolchevisme, fût-il national. Dès
1933 Goebbels annonce “ Le parti
national-socialiste subira prochaine-
ment une épuration ; on veillera à ce
que les cellules d’entreprises ne
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soient pas envahies par des élé-
ments marxistes ”. 
Hindenburg convoque Hitler et exige
une volte-face immédiate. Les géné-
raux font savoir “ qu’il y a un danger
sérieux ”. Hitler obtempère en juillet :
“ je m’opposerai avec la dernière
énergie à une seconde vague révolu-
tionnaire ”. le 10 juillet un avis gou-
vernemental proclame “ la clôture de
la révolution allemande, la fusion dé-
finitive de l’État et du parti. Il y a lieu
d’assurer à tout prix et dans tous les
domaines l’autorité de l’État ”.
(Temps, juillet 1933). Goering donne
l’ordre à la police d’appréhender en
cas de nécessité les miliciens nazis,
même en uniforme. 
“ Il est insupportable de penser que
les S.A. soient trahies par ceux-là
mêmes qu’elles ont portés au pou-
voir ”.(Ernst, Testament, décembre
1934). “ Comment notre gouverne-
ment pourrait-il penser que le capita-
lisme, l’esclavage de l’intérêt, l’ex-
ploitation éhontée sont abattus ? Ils
lisent dans les journaux bourgeois
les bilans et les dividendes… ”.(H.E.
Bluhm, Reichswart, cité par le
Temps, juillet 1935). Roehm, chef
des S.A., “ socialiste pour rire ”, ne
peut conserver ses troupes en mains
que s’il s’en fait le porte-parole : “ La
révolution n’est pas nationale, mais
[surtout] socialiste. ” 
Le 28 juin 1934 Krupp dicte ses
ordres à Hitler. L’armée décrète
l’“ état d’alarme ”. Le 30 juin, Hitler
fait abattre comme des chiens ses
plus anciens collaborateurs : Roehm,
Gregor Strasser, Ernst, etc. .Les par-
tisans de la seconde révolution sont
exécutés par centaines dans toute
l’Allemagne. A partir de ce coup
d’État, l’armée régulière encadre po-
litiquement le pouvoir hitlérien : “ l’ar-
mée seule porte les armes dans
l’État ”. En même temps que l’épura-
tion et la liquidation des S.A. se mè-

ne celle des S.S. dont il ne subsiste
qu’un contingent trié sur le volet,
contrôlé par l’armée. Le parti est aus-
si épuré : la dictature arrête ou exé-
cute les “ sous-Führer ”, même hauts
placés dans la hiérarchie. En avril
1935 Rudolf Hess déclare que “ le
parti doit se subordonner à l’État ”. 
En contre partie, l’armée se laisse
fasciser, prend le contrôle de la Hit-
lerjungend, introduit la “ clause
aryenne ” et l’enseignement du natio-
nal-socialisme, arbore la croix-gam-
mée sur les uniformes, sacre Hitler
Commandant suprême, et enfin fait
prêter serment de fidélité au Führer à
tous les corps de troupe. 
De la révolution National-Socialiste
de plébéiens en chemise brune, on
en arrive à une dictature militaire de
tradition prussienne. Mais cette dic-
tature ne peut se priver entièrement
d’une base sociale : “ dans un peuple
sans surveillance, les courants extré-
mistes les plus divers pourraient se
constituer sans peine ” (Gentizon,
Temps, juillet 1934). En outre une
partie des politiciens, de l’armée, de
la Cour ne sont ralliés qu’à moitié au
fascisme. Il y a là aussi une menace
latente.
[…]
En Italie, à partir de 1932 Mussolini
sent qu’il a perdu tout contact avec le
peuple, que le parti n’est plus qu’une
vaste machine administrative. En
outre, dans la haute administration, à
la Cour, le fascisme n’a pas que des
partisans : “ aujourd’hui on ne se
donne guère la peine de dissimuler
les anciennes divergences ” (Fascis-
me, juin 1935). Les portes du parti
s’ouvrent à nouveau, non aux an-
ciens plébéiens, mais à des jeunes,
après un triage sévère. On reprend
l’ancienne terminologie : “ La révolu-
tion fasciste est une révolution socia-
le ”, “ La guerre d’Ethiopie est la
guerre des pauvres, la guerre des

prolétaires ” (Mussolini, discours, oc-
tobre et novembre 1935). Mais dès
que “ la gauche ” fasciste dépasse
les limites, les journaux sont inter-
dits, les militants déportés.
En Allemagne, Hitler se défie d’un
péril de droite : des éléments monar-
chistes travaillent au retour des Ho-
henzollern. 
Le vice-chancelier Papen et ses col-
laborateurs sont agressés, empri-
sonnés ou assassinés. Des géné-
raux, des hobereaux, des monar-
chistes, des nobles sont abattus
comme des chiens. Le chef de l’ar-
mée, von Schleicher, n’est pas épar-
gné, accusé d’avoir tenté de recon-
quérir le pouvoir avec l’aide de
Roehm et des patrons de l’industrie
chimique (Benoist-Méchin, Histoire
de l’armée allemande, 1938). 
Les collaborateurs directs de Hitler
se sentent menacés (Goering, Goeb-
bels, Rosenberg, von Schirach, etc.).
L’ancien personnel de la bourgeoisie
refait son entrée en scène : le Dr.
Schacht, dictateur économique, un
ancien ministre de Weimar, un an-
cien collaborateur de Brüning, voire
un israélite, comme conseiller intime
de Hitler. L’aile droite de l’armée
cherche à opérer le rassemblement
de toutes les forces conservatrices
traditionnelles. 
Aussi les chefs nazis éprouvent-ils le
besoin de s’appuyer à nouveau sur
une aile gauche : peu après la liqui-
dation de Roehm et des chefs de la
S.A., Hitler affirmant que la S.A. est
plus puissante que jamais lance cet-
te menace : “ Nous avons le pouvoir,
nul ne pourra nous l’enlever et nous
ne le céderons pas de nous-
mêmes ”. En 1935, on véhémente
contre le “ catholicisme politique ”, on
relance l’antisémitisme. Le congrès
de Nuremberg cherche à donner des
satisfactions de forme aux plébéiens.
“ La conquête du pouvoir est un pro-
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cessus qui ne sera jamais achevé ”
“ Je te salue, mon vieux S.A., je te
salue mon vieux S.S. ; vous êtes
pour moi la vieille garde de la révolu-
tion nationale-socialiste ” (Hitler). 
Mais plus que jamais, l’armée et la
haute bureaucratie détiennent le
pouvoir.
En 1938, malgré quelques exclu-
sions de généraux monarchistes, les
nouveaux chefs de l’armée (Keitel,
von Brauchitsch) sont des représen-
tants traditionnels de la Reichswehr
et non du parti. Ni Goering ni Himm-
ler ne sont devenus ministres de la
Guerre ou de l’Intérieur. Au Conseil
privé de Hitler pour la politique exté-
rieure, militaires conservateurs et di-
gnitaires nazis sont à égalité. Après
1938, au cours de la guerre, la rivali-
té s’accentuera, les S.S. de Himmler,
devenus armée dans l’armée, joue-
ront un rôle de plus en plus prépon-
dérants, au fur et à mesure que les
généraux lâcheront Hitler. Mais ja-
mais les “ chemises brunes ” en quê-
te de révolution ne reprendront le
dessus. »

L A  V R A I E  «  D O C T R I N E »  

F A S C I S T E
« Le fascisme vainqueur substitue la
légitimation idéologique à la déma-
gogie: la “ doctrine ” fasciste res-
semble comme une sœur à la philo-
sophie réactionnaire de l’ancien régi-
me féodal, clérical et absolutiste,
dont la bourgeoisie, à l’aube de son
règne, a dû se débarrasser pour s’af-
franchir.
Au dogme pessimiste de la chute de
l’homme, la bourgeoisie a opposé
l’idée du progrès indéfini ; à la
connaissance révélée, la raison, la
pensée libre ; au principe “ aristocra-
tique ”, le gouvernement des
masses, la démocratie ; à la force
brutale, le droit.

Mais un jour vient où la bourgeoisie
s’aperçoit, selon Marx, “ que toutes
les armes qu’elle a forgées contre les
idées féodales se retournent contre
elle-même, que tous les moyens
d’instruction qu’elle a imaginés se li-
guent contre sa propre culture ” ”…]
“ que ce qu’on appelle libertés bour-
geoises ou organes de progrès atta-
quent et menacent sa domination de
classe ” (K. Marx, Le dix-huit brumai-
re de Louis-Bonaparte, 1852). 
Ebranlée jusque dans ses bases par
la crise du capitalisme, ne pouvant
sauver ses profits menacés qu’en
détruisant les institutions démocra-
tiques, qu’en exterminant le proléta-
riat organisé, la bourgeoisie rejette
l’idéologie qui lui a servi à vaincre
l’absolutisme : […] elle réhabilite la
violence. “ Nous représentons l’anti-
thèse des immortels principes de
1789 ” (Mussolini, avril 1926). “ L’an
1789 sera rayé de l’histoire ” (Goeb-
bels, Revolution des Deutschen).
Les grandes découvertes de la se-
conde moitié du XVIIIe siècle, le ma-
chinisme et l’industrie moderne ont
justifié l’idée exaltante de progrès ca-
pable d’assurer à l’humanité une
amélioration indéfinie de son sort.
Mais un jour arrive où l’idée de pro-
grès se retourne contre la bourgeoi-
sie : les forces productives entrent en
conflit avec le régime de la propriété
privée, qui cesse d’être progressis-
te : loin d’assurer le bien-être promis,
il engendre le chômage et la misère.
Alors la bourgeoisie fait des néga-
teurs du progrès, ses maîtres à pen-
ser. L’usage de la raison, de l’analy-
se scientifique ne peuvent plus que
saper les bases de sa domination ;
seul le recours à l’ “ irrationnel ” lui
permet de prolonger son règne : il
devient nécessaire que l’intelligence
de l’homme soit prête à abdiquer de-
vant toutes les forces instinctives, à
se laisser emporter par n’importe

quel “ mouvement ” plutôt que de rai-
sonner et de comprendre. 
Sorel (après Bergson) opposait à la
raison “ l’intuition ”, “ l’appel à des en-
sembles d’images capables d’évo-
quer en bloc la masse des senti-
ments ” (Réflexions sur la violence,
1907). Mussolini fustige “ le travail in-
tellectuel qui est infécond et une me-
nace pour la nation ” (juillet 1934); G.
Strasser rejette le rationalisme qui
veut seulement “ reconnaître l’intelli-
gence comme conducteur des desti-
nées des peuples ” ; Goering affirme
que “ les vrais chefs n’ont nullement
besoin de culture et de science ”. Et
l’on prête à Goebbels cette réplique
du drame Schlageter  (Hanns Johst,
1933) : “ Quand j’entends le mot ‘cul-
ture’, je charge mon revolver ”.
La libre concurrence étaient la condi-
tion même de l’essor capitaliste : à
cette ère succède celle du capitalis-
me monopolisateur : pour sauver
leur profits menacés, les grands ca-
pitalistes ont besoin de l’appui de
l’État. 
La haine de la démocratie de Maur-
ras et de Sorel inspire le fascisme.
Mettant en garde (à juste titre) le pro-
létariat contre “ l’immonde marais dé-
mocratique ” et “ la paix sociale ”, So-
rel incite surtout la bourgeoisie à ren-
forcer sa domination. Il en “ appelle à
la dictature et à une grande guerre
étrangère qui amènerait au pouvoir
des hommes ayant la volonté de
gouverner ” (Sorel, Réflexions sur la
violence,1907). “ C’est à G. Sorel
que je dois le plus, il a renforcé mes
tendances antidémocratiques ”
(Mussolini, interview à A.B.C., citée
en 1926). 
“ On a prétendu que le pouvoir est
une émanation de la volonté du
peuple, mais le peuple est une abs-
traction ” (Mussolini, Le fascisme,
doctrine et institutions, 1933). “ La
masse était pour moi un monstre
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obscur ” (Goebbels, Kampf um Ber-
lin). “ L’Allemagne nouvelle démoné-
tise l’égalité absolue de tous ceux qui
portent un visage humain, la divinisa-

tion de la volonté majoritaire et du
nombre ” (Roehm, avril 1934). Rocco
surenchérit : “ La liberté individuelle
est seulement une concession de

l’État faite à l’individu ” (La crise de
l’État, juillet 1927)
Mussolini exalte les minorités auda-
cieuses qui imposent leurs volontés
à la masse, au besoin “ en la pliant
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par la violence ” (1917). Malaparte
[se gausse] de lui ainsi : “ le peuple a
besoin de tyrans ”.
La bourgeoisie avait nié la légitimité
de la violence, le “ droit du plus fort ”,
sur lesquels reposait la société féo-
dale et absolutiste. Les philosophes
lui avaient substitué l’idée que les
rapports humains devaient être ré-
glés par des contrats (Rousseau : “ la
force ne fait pas le droit ”). 
Avec l’apparence du “ droit ”, la bour-
geoisie, devenue classe dominante,
a régné par la force : elle n’avait pas
besoin de l’exhiber ouvertement. 
Darwin ayant posé en principe que le
développement des espèces est
soumis à la loi de sélection, que tou-
jours le plus apte survit, les nou-
veaux apologistes réactionnaires de
la violence décrètent que les
hommes, comme les espèces ani-
males, doivent se livrer à une lutte fé-
roce “ pour la vie ”, que la lutte san-
glante est la condition de l’évolution
du monde. 
Nietzsche exalte ainsi “ la volonté de
puissance, la prééminence fonda-
mentale des forces d’un ordre spon-
tané, agressif, conquérant, usurpa-
teur, transformateur ” (Généalogie
de la Morale). Pour Treitschke “ la
force est le principe même de l’État,
l’État c’est la force ”.
Lénine récuse la violence (conseillée
par Sorel, non seulement à la bour-
geoisie mais aussi au prolétariat). Au
point de vue idéal, il est opposé à la
violence, et ne croit pas qu’en soi la
lutte soit “ régénératrice ”. S’il recourt
à la violence, c’est seulement lors-
qu’il n’existe pas d’autre moyen de
vaincre la violence adverse, d’instau-
rer une société sans classes, de la-
quelle toute forme d’oppression sera
bannie.
Mussolini déclare “ la violence parfai-
tement morale ” et “ à l’origine de
toutes choses ” (op.cit.)

Et Hitler, lui, conclut que “ dans la
paix éternelle, l’humanité dépéri-
rait ”.…»

(à suivre…)
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Derniers scandales en date, mê-
me s’ils concernent des

constructions plus récentes : le sort
réservé aux silos du quai de la Gare.
Deux vestiges de la première archi-
tecture en béton, laminés... un mas-
sacre effectué dans l’indifférence gé-
nérale. Le pont de Tolbiac démonté,
mis au rencart... Un petit chef
d’œuvre de construction métallique
envoyé aux oubliettes. Des logiques
urbanistiques absurdes président à
l’aménagement de la ZAC rive
gauche. Certes, subsistent le Frigo,
les Grands Moulins de Paris qui se-
ront intégrés à la rénovation du quar-
tier. Mais des signes ont été détruits ;
un, en particulier, trop arrogant : celui
de ces masses de béton, trop mono-
lithiques pour participer de l’unité du
nouvel espace. Et surtout ne pas fai-
re d’ombre aux tours de la Biblio-
thèque Nationale de France. Rendre
la ville homogène, sans aspérités...
Là, en vis-à-vis de l’architecture de
Perrault, les silos auraient pu faire
jouer le contraste. Contraste archi-
tectural, contraste culturel. Réamé-

nagés, ils auraient pu devenir l’épi-
centre d’un projet alternatif, expres-
sion de la diversité dans un quartier
en mutation. Il n’y aura pas à choi-
sir... 
Il y va d’un courage politique. Si les
quelques exemples de sites indus-
triels réhabilités, convertis à d’autres
usages sont des réussites, ils n’ont
que trop souvent valeur d’alibis. La
bonne conscience est à ce prix. Des
restaurations prestigieuses entre-
tiennent l’illusion qu’une véritable po-
litique est à l’œuvre. Mais il suffit de
se déplacer en banlieue ou en pro-
vince pour prendre conscience de
l’ampleur des friches industrielles et
des menaces de destruction qui pè-
sent sur elles.
Les erreurs du passé et même du
présent (le cas des silos en fait foi)
seront-elles sempiternellement re-
produites ? faudra-t-il attendre que le
temps ait accompli son œuvre pour
que l’on s’émeuve du sort de ces bâ-
timents ? Laissera-t-on les démolis-
seurs œuvrer tranquillement ? 
Une certaine difficulté à admettre ces

Les bâtiments à vocation industrielle restent la seule expression
architecturale de la bourgeoisie au XIXe siècle. Si le projet im-
mobilier de la classe triomphante ne se distingue que par
l’éclectisme, une forme spécifique de la redondance, les édifices
dédiés au dieu Travail sont conçus comme de véritables palais,
les « châteaux de l’industrie ». Tout en obéissant aux nouvelles
logiques productives, ils portent la marque de recherches for-
melles originales. La plus grande partie de ce patrimoine est au-
jourd’hui en danger. Et c’est toute une mémoire qui est mena-
cée.

Jean Sagne
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vestiges d’un autre temps, ces bour-
souflures qui dénotent... tout se pas-
se comme si la société post-moder-
ne qui a fait du hangar banalisé à
l’extrême le lieu de ses modes de
production avait quelque réticence à
l’égard de ces pachydermes antédi-
luviens. 

H A L T E  A U  M A S S A C R E

Faire table rase du passé, détruire
tous les signes d’une culture verna-
culaire semblent être les maîtres-
mots de certaines municipalités ou
de certaines collectivités locales.
Grave erreur... (ou bien, alors, la ma-
nœuvre est délibérée). Le mouve-
ment de bascule que provoque la
modernité (ou la responsabilité qu’on
lui fait porter, enfin à une certaine
conception de la modernité) coupe
les populations de leurs racines...
Leur identité est, là, saccagée, sous
leurs yeux, ultime violence faite à
ceux qui se revendiquent encore
d’une culture ouvrière.
Les sites industriels sont plus qu’un
patrimoine au sens culturel ; ils de-
viennent les signes tangibles d’une
véritable mémoire collective.
Lorsque, dans un souci de transfor-
mer Monceaux-les-Mines en Mon-
ceaux-en-Champagne, pour en corri-
ger l’image, la municipalité fit dispa-
raître deux chevalements des puits,
elle toucha au cœur les anciens mi-
neurs et toute la population. De la
même manière, la destruction de
hauts-fourneaux en Lorraine, d’un
pont transbordeur à Saint-Nazaire
soulevèrent l’indignation.
Vingt mille hectares de friches indus-
trielles en France. Les mutations
technologiques accélèrent l’obsoles-
cence de certaines structures. Par-
tout où se dressent les cheminées de
briques, dans les banlieues et jus-
qu’aux plus petits villages de provin-

ce, des drames se nouent, ou plutôt
se sont noués. Les bâtiments dési-
gnés par cette flèche ont depuis
longtemps cessé d’être le cadre de
leur activité initiale. Certains ont été
convertis, au mieux, en entrepôts ;
mais la plus grande partie est mena-
cé de ruine. Des toits éventrés, des
murs en lambeaux dessinent les
nouveaux termes d’un paysage ro-
mantique.
Bien sûr, ces bâtiments sont eux
aussi les symboles de mutations pro-
fondes dans les stratégies de pro-
duction au cours du XIXe siècle. Bien
qu’ils aient été les signes tangibles
de l’exploitation toujours plus ration-
nelle des forces de production, ils
sont devenus les garants de la mé-
moire ouvrière... d’un temps de la
mémoire ouvrière. Et c’est en cela
que leur destruction organisée ou
leur lente agonie a quelque chose de
pathétique.
Si le problème se pose avec acuité
dans les zones industrielles, les ré-
gions minières et sidérurgiques, il
concerne aussi les centres urbains et
les zones périurbaines. Le massacre
des Halles de Baltard, des silos du
quai de la Gare à Paris, mais aussi
des anciennes usines André Citroën,
donnent bien la mesure de la straté-
gie des pouvoirs publics. La volonté
d’opérer une « gentryficatication »
des quartiers exige que soient ra-
sées toutes les traces de l’histoire
économique. De la mémoire indus-
trielle du XIIIe arrondissement ne
subsistent que de rares traces. La
raffinerie de sucre Say a été détruite
après cessation d’activité en 1968.
Sort identique pour les usines auto-
mobiles Panhard et Delahaye, pour
la chocolaterie Lombart. Que vont
devenir les usines Renault à Bou-
logne Billancourt ? Que restera-t-il
de l’Ile Seguin lorsque les promo-
teurs en auront fait un champ de ba-

taille spéculatif ? 
La tendance à la banalisation, cette
manie de tout remettre à la même
échelle provoquent une véritable fu-
rie destructrice. Dans la ville, l’unifor-
mité triomphera. Que faut-il penser
du massacre, sur le boulevard des
Capucines, de la superbe façade de
l’atelier de Nadar ? Construit en 1860
et en cessation d’activité après la
guerre de 1870, il avait survécu dans
sa forme primitive jusqu’aux confins
des années 1980. Avant que des
promoteurs immobiliers ne défigu-
rent l’ensemble du bâtiment pour
surmonter l’édifice d’origine d’une
horrible prothèse.
L’incapacité manifeste à faire de la
ville la résultante de constructions
appartenant à des histoires contra-
dictoires, donc de styles différents,
met en péril les quelques sites indus-
triels  ou artisanaux subsistant enco-
re dans Paris.
Si les usines électriques du quai de
Jemmapes, du quai de la Gare, si
celle proche de l’hôpital Saint-Lazare
ont été épargnées, on peut regretter
que les autres (celle de la place Cli-
chy, en particulier) aient disparu. Ces
bâtiments sont le témoignage d’une
forme du développement urbain. Et
l’originalité et la diversité de leurs
conceptions en font des signes forts.
Ils participent à l’histoire de la ville,
comme les bâtiments publics ou les
édifices religieux. 
Le cadre de cet article ne se prête
guère à une approche minutieuse
des problématiques relatives à la
protection du patrimoine industriel. Il
est bien évident qu’une archéologie
industrielle existe. Que des sites an-
ciens sont inscrits au registre des
monuments historiques et qu’une
histoire de ce type d’activité est en
train de s’écrire. En France, dans les
années 1980, de nombreuses publi-
cations, un colloque organisé par
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l’École du Louvre sont les signes tan-
gibles d’une sensibilité nouvelle à
cette forme de patrimoine (1). 630
bâtiments industriels sont classés
comme monuments historiques. De-
puis quinze ans, 36 gares, 50 sites
métallurgiques, 27 puits de mines,
25 sites de traitement du bois ou de
fabrication du papier, 22 usines tex-
tiles ont fait l’objet d’une protection
(2). Dans certains secteurs, la ban-
lieue Nord-Est de Paris en est
l’exemple, des associations ont été
mises sur pied pour effectuer des re-
censements. La CAUE 93 et l’Éco-
musée banlieue Nord ont en charge
l’inventaire de patrimoine industriel
de la Plaine Saint-Denis : 38 sites sur
Saint-Denis et 76 sur Aubervilliers.
L’effort n’est pas négligeable ; mais il
ne couvre qu’une infime partie du ter-
ritoire patrimonial. Par ailleurs, les
collectivités locales ont de lourdes
responsabilités. Le cas de Dieppe
est à ce titre remarquable. L’embar-
cadère des ferries à destination de
l’Angleterre a été déplacé, libérant
l’espace pour un port de plaisance...
une mutation rendue nécessaire par
l’effondrement de l’activité du port de
pêche et du port de commerce.
Certes ;  mais ces espaces pou-
vaient être réaménagés de manière
à redistribuer les circulations, à faire
sortir la ville de son cadre tradition-
nel. 
Or à quoi assistons-nous ? La super-
be halle aux poissons s’est vu ad-
joindre quatre caissons bleu France,
d’un design remarquable, mais qui
dénaturent l’original bâtiment en bé-
ton et briques. Cet espace aurait pu
faire l’objet de nouvelles attributions.
L’occasion semble compromise.
Plus loin, à l’entrée du port de com-
merce, un immonde bâtiment frigori-
fique casse à jamais la perspective
sur les grues et les silos.

D E S  R E C O N V E R S I O N S  

R É U S S I E S

Inadaptés aux exigences nouvelles
de la production... trop chargés de
références au passé... le bâtiment du
XIXe siècle ou des siècles précé-
dents, raison de plus, serait condam-
né. Pourtant, quelques exemples ap-
portent la preuve du contraire. Le
plus remarquable se trouve sans
doute à Noisiel. L’ancienne chocola-
terie Menier sur les bords de Marne,
œuvre de Jules Saulnier, construite
entre 1871 et 1873, est devenue le
siège social de Nestlé France. Les
architectes Robert et Reichen ont
préservé l’essentiel des bâtiments
dont le mérite résidait dans la substi-
tution des murs porteurs par des
structures métalliques garnies d’un
appareillage de briques aux motifs
originaux. Le second, toujours en ré-
gion parisienne, est l’œuvre de Ren-
zo Piano. A Montrouge, il a transfor-
mé l’ancienne usine de compteurs à
gaz au profit de la société Schlum-
berger.
D’autres exemples concernent des
usines reconverties en logements.
C’est le cas à Lille de la filature Le
Blan, réaménagée par Robert et Rei-
chen et, à Nantes, de la manufacture
des tabacs. Le bâtiment de Joseph
Chenantais construit entre 1857 et
1865 est devenu un complexe locatif,
culturel et associatif. Une biblio-
thèque a été installée dans l’ancien-
ne chaufferie qui a conservé tout son
appareillage. A Paris, les anciens
« greniers », au pont de Flandre,
viennent de faire l’objet d’une opéra-
tion de rénovation. Ces bâtiments
construits, vers 1860, à partir de ma-
tériaux récupérés des démolitions
d’Haussmann, après avoir eu fonc-
tion d’entrepôts de farine, de sucre et
d’alcool, ont aujourd’hui vocation à
accueillir des entreprises du secteur

tertiaire.
Un projet plus ambitieux, puisqu’il
prend en compte l’essentiel des
friches à proximité du centre ville, a
été mis en œuvre à Elbeuf, ancien
centre de l’industrie textile. Ce projet
éminemment politique ne manque ni
de courage ni d’originalité. Après
avoir racheté, au début des années
1980, l’ensemble des bâtiments de
l’usine Blin et Blin, une ancienne fila-
ture, la municipalité a confié leur
aménagement à Robert et Reichen.
Elle s’est ensuite préoccupée de re-
censer l’ensemble des sites indus-
triels abandonnés et envisage de les
convertir en habitations et espaces
culturels. Un exceptionnel patrimoine
architectural se trouve ainsi sur le
point d’être sauvegardé. 
Le souci de préserver la mémoire de
l’activité industrielle, de conserver
des bâtiments anciens avait été de-
puis quelque temps déjà l’ambition
des Écomusées. Parmi les plus cé-
lèbres, ceux du Creusot dans le châ-
teau de la verrerie, et celui de Four-
mie dans l’ancienne filature Prou-
vost-Masurel, devenue « musée du
textile et de la vie sociale ». Objets,
machines, documents restituent une
part de la tradition industrielle, entre-
tiennent encore le culte d’un passé
mythique. Fait remarquable : ces ini-
tiatives sont souvent le fait d’anciens
ouvriers ou cadres, émus par les
risques de destruction des bâtiments
et la perte d’une mémoire collective.
C’est le cas à Neufchef, en Lorraine,
où un musée de la mine de fer a vu le
jour ainsi qu’à Alès, où la mine école
a été transformée en musée.
Un des sites industriels les plus cé-
lèbres au monde est sans doute celui
d’Ironbridge, au centre de l’Angleter-
re. Il se trouve être le berceau de la
révolution industrielle. En 1779, le
premier pont de fer y fut réalisé. En
1796, ce furent une usine ininflam-
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mable, un bâtiment de briques au-
tour d’une charpente métallique. Dès
le début du XIXe siècle, des sites in-
dustriels plus stratégiques situés sur
la côte, amenèrent son déclin. A la
fin du siècle, il était abandonné. Ce
n’est que dans les années 1970 que
les Anglais prirent conscience de sa
valeur patrimoniale. Une campagne
de restauration fut entreprise sur
plus de vingt kilomètres carrés : mu-
sée du Fer, habitations ouvrières, mi-
ne de charbon et sa machine d’extra-
ction à vapeur. L’activité autour d’un
centre industriel est reconstituée
jusque dans les moindres détails.
Quarante permanents travaillent sur
le site et deux cent cinquante em-
ployés temporaires. Tous les ans,
trois cent mille personnes le visitent. 
Toutes ces opérations restituent une
forme de mémoire, une mémoire né-
cessaire. Beaucoup trop de témoi-
gnages de l’âge industriel ont été dé-
truits ou sont voués à disparaître.
Certes, tout ne peut être conservé.
Mais l’exemple d’Elbeuf est là pour
prouver que la mutation est possible.
L’extraordinaire originalité de cette
architecture se révélera alors.
S’il fallait en apporter une preuve
supplémentaire, Bernd & Hilla Be-
cher nous y aideraient. Il suffit de se
reporter à leurs séries photogra-
phiques sur les châteaux d’eau, les
chevalements, les réservoirs, les raf-
fineries, pour mesurer le génie inven-
tif des ingénieurs et des architectes
qui ont conçu les édifices industriels.
L’effet de sérialité accuse encore
cette impression.
Les chevalements, les silos, les
hauts-fourneaux, tous les appa-
reillages non recouverts par une
structure, constructions spécifiques,
appartiennent au paysage minier, si-
dérurgique ou portuaire. Ils en sont
les emblèmes. Vouloir les détruire
relève d’une aberration. Ils sont

l’âme d’une région. Dénués de fonc-
tion, ils deviennent de gigantesques
sculptures, présences symboliques.
J’espère que l’on ne détruira pas
quatre monumentaux silos rouillés
dans la zone industrielle de Vitry. Il
suffirait que l’espace autour d’eux
soit dégagé pour que s’exprime leur
monumentalité et qu’ils se révèlent
comme de véritables œuvres d’art.
Il n’est pas indifférent de constater
que l’art contemporain s’est appro-
prié le bâtiment industriel. C’est le
cas du CAPC de Bordeaux établi
dans les entrepôts Laisné. Les su-
perbes volumes, les espaces diffé-
renciés s’adaptent parfaitement à la
présentation de l’art contemporain. 
Le FRAC de Limoges, installé dans
une ancienne cave, propose une ex-
périence similaire, à plus petite
échelle. A Thiers, dans la « Vallée
des usines », Le Creux de l’Enfer
sert de cadre à des expositions. 
Mais une des réutilisations les plus
judicieuses de la structure industriel-
le ou artisanale a été le fait de gale-
ries parisiennes ; en tout premier
lieu, celle d’Yvon Lambert, mais aus-
si celles de Durant-Dessert ou de
Nikki et Diana Macquard. La qualité
des volumes, la lumière zénithale
confèrent à ces espaces un caractè-
re scénique propre à la présentation
d’œuvres.
L’abattoir comme nouvel espace cul-
turel !... Souvenons-nous seulement
de la grande Halle de La Villette ac-
cueillant la Biennale de Paris ou une
partie de l’exposition Les Magiciens
de la Terre... Cet été, la halle Tony
Garnier, ancien abattoir, abrite la
Biennale de Lyon. A Toulouse, c’est
un projet de cinémathèque qui prend
forme dans les bâtiments abandon-
nés ; et à Chateaumeillant, dans le
Cher, ils servent de cadre aux « 5e

Rencontres internationales d’art
contemporain ».

L E S  F R I C H E S  O U  

L A  P O L I T I Q U E  D U  P I R E
De vastes secteurs, hier hauts lieux
d’activités industrielles, d’une dyna-
mique économique, ont basculé
dans une forme de désolation et ne
présentent plus que de grandes car-
casses vides, inanimées et inquié-
tantes. Mutations obligatoires. C’est
le leitmotiv... Des pans entiers de
secteurs de l’économie s’effon-
draient. Tout devenait dérisoire, et
surtout ces bâtiments gigantesques.
Les hauts-fourneaux éteints deve-
naient fantomatiques... les poulies
des chevalements définitivement im-
mobilisées.  
L’architecture industrielle éveillerait
presque une forme de nostalgie...
Ironie ! Pas vraiment. Il n’est que de
constater l’attachement des popula-
tions locales aux structures de pro-
duction, usines, moulins, puits,
docks... Et dans beaucoup de vil-
lages, une arrogante cheminée rivali-
se avec le clocher de l’église. Nostal-
gie d’un âge de la société industriel-
le, celui des forges et des filatures,
des puits de mines et des hauts-four-
neaux, une épopée frisant souvent
l’apocalypse, d’où n’était pas exclue
l’aliénation  mais où persistait encore
le sens d’une aventure collective.
Oui, il y a une certaine forme de nos-
talgie. Sans doute aussi parce que
l’aliénation qui menace la société
contemporaine est bien plus ef-
frayante. Elle se mesure déjà à la for-
me impersonnelle que prennent les
bâtiments où elle s’exerce.
L’usine abandonnée, la friche, ne
sont pas que le témoignage d’une
activité passée. Ici, il n’y a pas la ter-
reur du vide. Tout vibre encore... les
machines, les hommes. Ces lieux
sont habités, inspirés. 
Dans n’importe quel bâtiment indus-
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triel, qu’il soit en briques, en béton,
chacun peut être troublé par la quali-
té d’espace. Une qualité qui, à l’origi-
ne, a trouvé sa justification dans des
critères d’efficacité. Les premières
manufactures ont été érigées avec le
désir de rationaliser et de surveiller le
travail. Plus tard, pour répondre aux
exigences de la mécanisation des
moyens de production, les industriels
ont construit, en usant de structures
métalliques, des bâtiments de taille
inusitée. Il suffit de descendre la val-
lée de l’Austreberthe de Barentin à
Duclair, dans la grande banlieue de
Rouen, pour réaliser la monumentali-
té des « palais » ou « châteaux de
l’industrie ». Des recherches stylis-
tiques concernant l’ensemble des
constructions, leurs structures et jus-
qu’à leurs moindres détails, prouvent
l’investissement symbolique dont ils
ont été l’objet.
Oui, monumental, le bâtiment désaf-
fecté sur le chantier naval de Dun-
kerque l’est. Pathétique, aussi... Et
pourtant lorsqu’un écran gigan-
tesque a été collé sur sa façade, et
que l’espace autour a été transformé
en drive-in, il a retrouvé en quelque
sorte une fonction. 
Le projet, à Dunkerque comme
ailleurs, est bien de réussir la muta-
tion de ces lieux. Pirouette qui a l’ap-
parence du vertige pour leurs fami-
liers. Comment ne pas regretter,
comme cet ancien employé, que seul
un écran remplace la carcasse des
paquebots en construction. Le chan-
tier comme drive-in... Oui, « mais à
condition qu’on y projette de bons

films », rectifie le nostalgique de l’ac-
tivité industrielle, « à la mesure des
bateaux qui y étaient construits ».
C’est aussi à Marseille, à la Belle de
Mai... dans ce quartier en faillite, l’an-
cienne manufacture des tabacs ac-
cueille deux compagnies de théâtre,
des ateliers d’artistes, une radio-
libre... Plus de quatre hectares aban-
donnés par la SEITA, cédés sous
contrat temporaire, revivent d’une
multitude d’activités et de projets. Ar-
mand Gatti y a coproduit Adam Quoi.
Il est à regretter que la plupart de ces
opérations ne soient que des solu-
tions d’attente confortables pour les
promoteurs. Ce fut le cas de l’« usine
éphémère » dans le XIXe arrondisse-
ment. Et que deviendra l’« hôpital
éphémère » ? La destruction ne
guette-t-elle pas à terme la plupart
de ces espaces qui font l’objet d’une
occupation momentanée ?
L’idée est là : réquisitionner les
friches, en faire des laboratoires de
la culture vivante, des activités de loi-
sirs, de formation. 
Projet ambitieux ? Toujours un choix
politique... un choix de société. Va-t-
on encore développer des projets
pharaoniques, l’Opéra Bastille, la Ci-
té des Sciences, la Bibliothèque Na-
tionale de France, projets éminem-
ment budgétivores, au détriment
d’un travail de reconstruction du tissu
urbain ?
La banlieue parisienne, les banlieues
des grandes villes françaises souf-
frent toutes de cette dévitalisation au
profit du centre. Problèmes
d’images, stratégies politiques, éco-

nomiques... Arrêtons le massacre.
La seule solution consiste à réinves-
tir les friches, à les aménager même
sommairement, et là repartiront de
nouvelles activités.
Circulez dans la banlieue de Rouen,
à Maromme, à Houlmes... de su-
perbes bâtiments ont perdu toute
fonction. Ils attendent d’être réoccu-
pés... associations sportives, écoles,
universités peuvent y trouver un
cadre approprié. Que vont devenir
les friches de la zone périurbaine de
Paris, à Montreuil, à Aubervilliers ou
à Vitry ? Et le canal de l’Ourcq, à
Pantin, va-t-il uniquement être le
théâtre d’opérations immobilières
mettant en péril les superbes bâti-
ments industriels qui le bordent en-
core.
Choix politique ? Il s’agit d’opposer
des pratiques alternatives à une cul-
ture institutionnelle sur le plan des
loisirs, de la formation... Dans tous
les domaines, les structures offi-
cielles s’essoufflent, se momifient.
Partout, des énergies sont prêtes à
occuper le terrain. Donnons-leur
quelques moyens. Un centième, un
millième de ce qui est versé aux
« mammouths »... Et la vitalité du
théâtre de rue fera la différence... Et
des ateliers multimédias et des ate-
liers de plasticiens pourront produire
dans de bonnes conditions.
Il s’agit d’un projet politique. Pour
sauver les friches, mais aussi pour
redéployer l’espace urbain. Pour re-
distribuer les circulations et les éner-
gies. 
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Notes

1 Science technique et industrie. Un patri-
moine, des perspectives, Séminaires de
l’École du Louvre, La Documentation fran-
çaise. mai 1982. Le livre de Maurice Dau-
mas, L’archéologie industrielle en France,
Paris, Laffont, 1980, avait ouvert la voie.

2 Informations empruntées à Louis Berge-
ron : Le patrimoine industriel, Paris, Liris,
1996. 
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A Paris, en province, dans l’Esson-
ne. Il faut le dire : ce sont aussi ces
militants qui ont été la chair et le
sang des organisations ouvrières !
Dans les années 60, elle était une
des premières à « taper » Informa-
tions ouvrières (rue de Charonne)
pendant que Claude tirait à la Ges-
tetner…
Militante ouvrière, militante féminis-
te, militante anti-raciste, elle avait (ô
combien) des qualités humaines et
intellectuelles extraordinaires. Fidèle
à ses idées, mais rebelle et lucide
quand d’aucuns tentaient de lui im-
poser un suivisme de bénis-oui-oui,
au nom d’un prétendu centralisme
démocratique. Elle n’a jamais accep-
té quand on a voulu lui faire passer
des vessies pour des lanternes ou
que l’on a tenté de nous faire avaler
des couleuvres (voire des boas !) ou
nous mettre à genoux. Avec dignité,
elle s’est battue pour ses convictions
(les nôtres). A travers le combat de
Micheline et ses convictions, c’est
aussi au combat des sans-grade, à
celui des militants de « base » (quel-
le horreur !) à qui nous voulons
rendre hommage. Reconnaître enfin
qu’il n’y a pas de militant de « pre-
mière » ou de « deuxième » catégo-
rie (L’émancipation des travailleurs
sera l’œuvre…, etc., n’est-ce pas ?)
Comme des milliers et des milliers
d’entre nous et de nos parents, Mi-
cheline était salariée. Après avoir co-
tisé, toute sa vie, elle n’a même pas
eu droit de toucher la retraite qu’elle
avait payée de ses deniers… Elle
était née en 1937. Au fait, dans le
soi-disant « trou » des retraites et de

« Bon voyage aux guerriers s’ils sont
restés fidèles à la cause… » (Lluis
Llach, ITACA)

Il est bien difficile de parler de la dis-
parition d’une amie et d’une camara-
de.
Micheline est morte foudroyée le jour
anniversaire de la fin de la Semaine
sanglante. Celui de la Commune
(hasard ?)
A l’OCI, au PCI, nous connaissions
Micheline Bourdelier comme Rosa
ou Nevers. Elle était la compagne et
l’épouse depuis les années 60 de
notre camarade et ami, Soupot (en-
suite, Boisseau, alias Claude Mon-
nier). Lui aussi, militant trotskyste,
s’était engagé très jeune contre le
stalinisme et le capital ; grève de Re-
nault en 47, RATP, travail clandestin
et risqué avec les combattants de
l’indépendance algérienne, compa-
gnons du premier cercle de Messali
Hadj, etc.
Micheline, très jeune, avec sa sœur
Alice (alias Anne-Marie, disparue tra-
giquement il y a quelques années,
militante trotskyste, elle aussi), avait
fait du théâtre dans un groupe de cul-
ture internationale et ouvrière.
Loin des « grands théoriciens » ou
des « gourous », comme des milliers
d’entre nous, elle a diffusé, vendu
des journaux, fait signer, manifesté,
propulsé des campagnes de solidari-
té, collecté des fonds, organisé un
travail acharné, patient, syndical et
politique. Aux ASSEDIC, dans les or-
ganisations de parents d’élèves
(quand celles-ci combattaient pour le
droit à la culture et à l’éducation…).

la Sécu, combien ont payé pour ne
rien toucher ou mourir un ou deux
ans après (voir avant) 60 ans ? Qui a
comptabilisé ? Qui a dénoncé ?
Avant sa crémation dans l’Essonne,
nous avons enveloppé Micheline de
notre drapeau, le drapeau rouge.
C’est tout.
Notre amie Micheline avait été frap-
pée (comme le remarquait une ca-
marade) par le film de Ken Loach,
Land and Freedom. Pour la première
fois était enfin dévoilée publiquement
la vérité que nous avions été parmi
les seuls (avec quelques « margi-
naux ») à révéler : le stalinisme
n’était que le masque sinistre et hi-
deux de la contre-révolution. Les
derniers vers de William Morriss lui
paraissaient particulièrement élo-
quents : 
« Rejoignez la bataille/Là où nul
homme ne faillit…»
Malgré notre émotion (mais les révo-
lutionnaires n’ont-ils pas droit aussi
d’être sentimentaux), qu’il nous soit
ici permis, en son hommage de rap-
peler les vers du poète :
« L’injustice s’avance d’un pas fer-
me/ Les oppresseurs échafaudent
des plans immuables./ Leur force
proclame, rien ne changera !/[…]/
Qui ose dire jamais ?/ De qui dépend
que l’oppression continue ?/ De
nous! / De qui dépend qu’elle soit
abattue ?/ De nous ! […] Les vaincus
d’aujourd’hui sauront vaincre de-
main./ Jamais. C’est aujourd’hui.

Hasta Siempre !

Nous avons reçu des camarades de l’Essonne un courrier nous
informant du décès de la camarade Micheline. Nous nous associons
au deuil de notre camarade Claude et à celui de tous ses
compagnons de lutte.
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F. Pallarès-Aran (Brétigny/Orge, juin
1997).
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B ien reçu la lettre  de Jean-Pierre
Hirou qui nous écrit :

« J’ai lu plusieurs numéros de votre
revue et je constate qu’elle fait un sé-
rieux effort d’ouverture à la discus-
sion et de débats parmi un certain
nombre d’ex OCI, LCR, LO, etc. “
Ecrivez-nous ! Proposez articles et
contributions : nous en avons le plus
pressant besoin ” écrivez-vous (cf
n°5 ) ».
Ex VO-LO (1963-79), je vous adres-
se donc ci-joint :
n une présentation de mon livre Parti
socialiste ou CGT ? (1905-1914) De
la concurrence révolutionnaire à
l’union sacrée. Edition Acratie (150
F)
n A propos de Jospin, des élections
et de LO (juillet 97)
n ETA, LO et communisme libertaire
(août 97) ;
Avec mon salut amical. »

Nous n’avons pas encore lu le livre
de J.P. Hirou qui, « à travers une étu-
de détaillée des congrès du PS
(SFIO), de la CGT, de la IIe interna-
tionale et du Secrétariat des centres
nationaux syndicaux entre 1905 et

1914, […] nous montre les méca-
nismes qui ont conduit à l’union sa-
crée et à la défaite du mouvement
ouvrier de l’époque », mais les extra-
its suivants de sa présentation   nous
paraissent bien augurer du contenu :
« Socialisme ou barbarie ? L’alterna-
tive est toujours devant nous. Pour
agir efficacement à nouveau, il nous
est indispensable de nous donner la
peine d’analyser et de chercher à
comprendre ». 

Nous tenons à  la disposition des lec-
teurs de Carré Rouge les deux
autres articles de JP Hirou..

Bien reçu cet été aussi l’appel du Co-
mité d’étude de l’héritage de Léon
Trotsky, à une conférence  scienti-
fique internationale sur le thème
Léon Trotsky et la révolution russe :
1917-1997. La conférence s’est te-
nue à Moscou les 10-12 octobre.
Son but était « de discuter les pro-
blèmes différents liés à la révolution
russe de 1917, au rôle de L Trotsky
dans l’action révolutionnaire et à sa
contribution à une analyse scienti-

Mille excuses si nous n’avons pas encore répondu à vos cour-
riers et/ou disquettes.  Notre façon de fonctionner est encore
très artisanale, il y a des  ratés...
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Au courrier des lecteurs  de
Carré Rouge… 



fique de la révolution ».
Adresse du comité : Professeur MI
Voyeykov, Institut d’économie de
l’Académie des Sciences de la Rus-
sie, 27 rue Kracikova - MOSCOU -
117218 - RUSSIE
Tel : (095) 440 43 00 (Alexei Gusev)
fax : (095) 292 65 11 box 8020
STRUGGLE

Nous espérons obtenir de partici-
pants français des nouvelles des ré-
sultats de cette conférence.

Reçu de Russie également : Aide à
la bibliothèque publique Victor Serge
à Moscou.

« Le 1er mai à Moscou, a été ouverte
la Bibliothèque publique Victor Serge
créée à l’initiative des représentants
de différents courants de gauche
(des socialistes démocratiques jus-

qu’aux anarcho-syndicalistes, avec
le concours de la Fondation Victor
Serge. C’est l’unique bibliothèque en
Russie dont le but spécial consiste à
faire connaître la littérature scienti-
fique et politique de gauche (d’une
orientation anticapitaliste et antibu-
reaucratique) au public. Le conseil
de la bibliothèque appelle toutes les
organisations et tous les individus
qui voudraient contribuer à la propa-
gande des idées de gauche et au dé-
veloppement du mouvement  des
travailleurs en Russie, à concourir à
son  fonctionnement, le conseil  leur
demande d’envoyer les livres, les
brochures et les revues en toutes
langues à l’adresse :
Bibliothèque Victor serge, Russie,
113639 Moscou, avenue Balaklavs-
ky, 4-6-365. 
Fax (095) 292 65 11 box 8020
« struggle »

Reçu de Londres, le premier numéro
de la revue International Socialist Fo-
rum dont « le but sera de discuter de
questions politiques et théoriques
dont nous pensons qu’elles nécessi-
tent d’être clarifiées au sein d’une di-
rection révolutionnaire à construire,
de la classe ouvrière. ».

Au sommaire de ce numéro (extrait): 

n Socialisme révolutionnaire : la pla-
te-forme théorique, politique et orga-
nisationnelle minimum - proposition
de discussion-
n Conception de la science de Marx,
par Cyril Smith
n Une note sur la révolution perma-
nente, par Cliff Slaughter
n Révolution et contre-révolution en
Iran : un point de vue marxiste

et un éditorial qui semble indiquer
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Nous allons nous améliorer…
Continuez de nous adresser informations, contributions, cri-
tiques :
nous ferons en sorte d’en faire meilleur usage et de leur don-
ner une place régulière dans Carré rouge.



que les préoccupations de cette re-
vue recoupent  celles de Carré Rou-
ge.

Adresse : ISF, BM Box 2699, London
WCN1 3XX
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